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AVIS
*„us avons l'Honneur de prévenir

M
ÏHL Aftonné, du JOURNAL DE LYON

„u<m recevront dorénavant la cote
»,« IÎEBME de la Bourse de Paris avec

leur édition du soir.
vows les prévenons, en conséquen-

ce, que l'insertion de cette cote pour-
ra occasionner un léger retard dans
l'envoi de leur journal, mais nous
sommes convaincu» qu'ils ne se plain-
dront pas , cette mesure étant prise
pour satisfaire à la demande d'un
grand nombre de nos lecteurs.

IQOVELLES 00 JOUR

15 janvier.

tfne longue dépêche de ce malin soulève un
coin du voile derrière lequel la commission
des Trente cachait jusqu'à présent le résultat
de ses délibérations. Le lecteur sait que nous

[ cous attendions à être enfin mis dans le secret.
[C'est le projet préparé par la plus importante,
[par la plus récalcitrante des deux sous-com-
| missions que nous avons sous les yeux. Il est
I conçu en trois articles.

L'article 1" confère à l'Assemblée le droit à
peu près absolu d'exclure selon ses convenan-
ces et son caprice le président de la Républi-
que des débats parlementaires. Les messages

l eux-mêmes ne seraient pas lus par M. Thiers
wi-même, mais par un des ministres, tant

; on fcpris de précautions contre la personne du
'lUiefdt l'Etat.

Dans hj-ticle 2 il est question du droit de
| veto. Ce dr&it est réglé de manière à donner
| au président obla République la faculté de re-
garder d'un mois, de trente jours, la troisième
lecture des lois. M. Thiers a déclaré que ce
délai était insuffisant ; Udemande que le pou-
voir suspensif soit étendu à quatre mois :
« Rien n'est possible, a-t-il dit, en moins de
temps. »

L'article 3 stipule la création d'une seconde
Chambre ; seulement il n'est encore question
que du principe même d'une deuxième Cham-
bre, et il reste à se mettre d'accord sur le

[mode de nomination et sur les attributions,
ce qui ne sera sans doute pas chose facile.

Nous apprécions plus loin les propositions
de ia commission des TreDte et la situation
Qu'elles feraient au président de la République
Si elles étaient acceptées.

La dépêche qui nous a transmis ces détails
est le résumé d'une conférence qui a eu lieu
hier entre M. Thiers et la commission des
Trente siégeant en réunion générale. Nous
apprenons par les journaux de Paris que cette
conférence a été longue et qu'elle a duré jus-
qu'à 4 heures. La commission s'est ensuite
séparée sans délibérer.

L'Assemblée vient de renouveler ses bu-
peaux. Aux élections qui ont eu lieu à cette
! occasion, la droite a été victorieuse dans 14

nureaux sur 15.
Les membres dissidents du centre gauche

ont voté avec la droite.

M. de Gramont ne se tient pas pour battu.
; « vient de publier dans la Liberté une nou-
• v«le et longue lettre en réponse à celle du
i comte de Beust. Nous reproduisons plus loin
I quelques extraits de ce document.

M. de Gramont prétend n'avoir jamais eu
[connaissance de la dépêche que M. de Beust
.assure avoir expédiée à M. de Metternich et
|Qui a fourni à l'ancien chancelier d'Autriche
ses meilleurs arguments. En ce qui concerne
« traité ou les préliminaires du traité entre
'Autriche et la France, M. de Gramont affirme
?ue l'affaire a été beaucoup plus sérieusement
engagée que M. de Beust ne l'a avoué. Du
feste aucun document nouveau n'est produit.
i des affirmations, on oppose des affirmations
f tout cela ne suffit pas à faire la preuve
de cequ'on veut prouver.

Du reste, quand même on prendrait au pied
.de la lettre les nouvelles révélations du duc
de Gramont et qu'on ajouterait une foi entière
a ses allégations antérieures, qu'en résulte-
rait-il ? Que l'Autriche, sollicitée de contracter

I une alliance avec l'empire, n'a pas repoussé
avec indignation les propositionsqui lui étaient
faites, qu'elle ne demandait pas mieux que de
tirer le meilleur parti possible des complica-
tions européennes préparées aux Tuileries,
mais qu'elle a toujours réservé sa liberté d'ac-
tion, qu'elle ne S

s
est engagée à rien, qu'elle ne

s'est pas liée.
M. de Gramont nourrissait à l'égard de l'Au-

triche les illusions les plus grossières ; il
croyait pouvoir compter sur son concours ! il
ne voyait pas la réalité àê lâ^ituation faite aux
Habsbourg par l'intérêt de la Hongrie à l'inté-
rieur et par l'attitude menaçante de la Russie
àl'extêfieur ; mais ces iUumons, il n'apparte-
nait pas à M. de Beust de les détruire. Qu'on
se trompe aussi lamentablement et d'un cœur
aussi léger que l'a fait M. de Gramont, voilà
qui est déjà un peu f rave pour un diplomate,
niais qu'on rende après coup responsable de
l'erreur où l'on était et des fautes qu'on a com-
mises l'indifférent, l'étranger par cela seul
qu'il ne s'est point mis en quatre pour empê-
cher les fautes ou que, dans le doute du résul-
tat final, il a laissé Taire à tout hasard et en se
réservant pour toutes les éventualités, cela
n'est-il pas, de Ja part d'uu homme d'Etat, le
comble du ridicule ?

En résumé, il en est des spéculations poli-
tiques comme des spéculations industrielles :
il les faut établir sur des garanties réelles et
non pas sur des données vagues ou purement
imaginaires. Encore une fois, la situation de
l'Autriche était telle qu'il était absolument
insensé de compter sur son concours et les
Habsbourg auraient-ils donné leur signature,
qu'il fallait s'attendre, par le fait de l'alliance
prusso-russe et prusso-hongroise, à la voir
protester au jour de l'échéance.

On dit que M. d© Gramont craint beaucoup
le ridicule, mais ne voit-il pas le rôle singu-
lierqu'il joue? Même en admettant que des en-
couragements plus ou moins réels lui aient
été donnés afin de l'engager dans la voie fa-
tale de sa désastreuse politique, n'est-il pas
de tout point semblable, avec ses gémisse-
ments et ses récriminations actuels, à une
innocente jeune fille venant,hélas! après coup
se plaindre d'avoir été abandonnée malgré une
promesse de mariage ? Il y eût fallu préalable-
ment un contrat en règle ! Ce n'est même pas
là de la diplomatie, grand Dieu ! c'est pure-
ment et simplement de la prudence puérile et
honnête.

On accusait volontiers de pessimisme
les journaux qui, dans ces dernières se-
mâmes, n'ont pas consenti à se laisser
aller, sur la foi des dépêches, à une con-
fiance illimitée au sujet de l'issue des
négociations ouvertes entre M. Thiers
et la commission des Trente.

Voyez, leur disait-on, tous les télé-
grammes constatent que le désir de la
conciliation domine partout ; ia droite
ne demande pas mieux que de vivre en
bonne intelligence avec le pouvoir exé-
cutif; pourquoi ne pas croire à ces
symptômes d'apaisement ?

À quoi ces journaux répondaient :
Assurément, nous croyons comme vous
que la droite est animée de ce désir, —
seulement la condition qu elle met à la
conciliation sera demain celle qu'elle y
mettait hier, et cette condition, M.Thiers
la jugera inacceptable. En d'autres ter-
mes, la situation respective des deux
parties ne s'est pas modifiée ; la droite
ou plutôt la majorité de la commission
des Trente reste aujourd'hui sur le ter-
rain sur lequel elle s'était placée lors
de la rentrée de l'Assemblée , et M.
Thiers, d'autre part, quoique à un degré
moins excessif peut-être, n'a pas chan-
gé d'opinion de son côté. Si quelqu'un
ajait des concessions, c'est même plu-
tôt M. Thiers que la droite ; mais ces
concessions n'iront jamais au-delà
d'une certaine limite, et la limite à la-
quelle elles s'arrêteront sera encore
bien en deçà de celle à laquelle la droi-
voudrait amener le président.

Voilà comment ces journaux appré-
ciaient la situation.

La dépêche de ce matin montre com-
bien cette appréciation était juste. Si la
commission des Trente ne se décide pas
à faire à son tour des concessions. très-
Considérables, il est évident que son
projet ne sera pas jugé acceptable par
M. Thiers et que la conciliation ne
pourra pas se faire sur ces bases.

Ge projet, tel que la' dépêche le for-
mule, s'inspire non pas de la pensée
d'arriver à constituer minQdusvwench
équitable, permettant aux deux pou-
voirs, législatif et exécutif, d'atteindre
sans secousse le terme de leur mandat;
il s'inspire de la seule pensée d'annihi-
ler le plus possible le président et de le
soumettre aux volontés absolues de
l'Assemblée.

Or, il est évident que le président
n'acceptera pas un pareil projet, et l'on
voit parle compte-rendu télégraphique
qu'en effet des divergences très-nota-
bles, très-fondamentales, se sont accu-
sées, quoique peut-être dans une forme
fort parlementaire, entre lui et M. de
Larcy. Nous sommes fort disposés à
penser que la discussion entre les deux
parties continuera sur ce ton diploma-
tique ; mais, le fait important à noter,
c'est qu'il n'y a pas accord, et que, si
l'on ne s'entend pas, si la discussion
continue, c'est précisément, aujourd'hui
comme au premier jour, sur des points
capitaux qu'il y a divergence. La com-
mission poursuit un but; M. Thiers en
poursuit un autre. Celle-là veut mettre
la main sur le pouvoir exécutif, sous
prétexte de réglementation des attribu-
tions; celui-ci veut « organiser les pou-
voirs », sérieusement, de façon à donner
à chacun ce qui lui revient et à faire
durer la situation jusqu'à la libération
du territoire, terme du mandat de l'As-
semblée.

Nous serions assurément heureux
qu'un accord définitif pût sortir de ces
pourparlers et nous ne demanderions
pas mieux que de nous tromper dans
nos appréciations ; mais jusqu'à pré-
sent nous ne voyons pas se produire
dans les faits les symptômes de réelle
et sérieuse conciliation que le télégra-
phe nous signale dans la forme depuis
plusieurs semaines, et qui n'ont jamais
été jusqu'à ce jour qu'affaire de pure
forme.

On lit dans le Journal des Débats:

Les graves questions relatives à la munici-
palité de Lyon préoccupent un certain nom-
bre de membres de l'Assemblée nationale. Le
gouvernement étudie également avec une
scrupuleuse attention divers systèmes qui' lui
ont été présentés comme devant amener d'heu-
reux résultats au point de vue de la nomination
du conseil municipal lyonnais.

Beaucoup de députés, tout en reconnaissant
la nécessité de modifier le régime municipal
tel qu'il fonctionne actuellement à Lyon, ver-
raient cependant avec peine substituer à cet
état de choses une situation purement excep-
tionnelle. Suivant eux, cette mesure pourrait
avoir pour résultat de donner un drapeau au
parti contre lequel elle serait prise :  1s dra-
peau des libertés municipales. Ils pensent que
le meilleur moyen de procéder serait de voter
dès à présent la loi municipale, ou du moins
le titre de cette loi, qui a spécialement trait
aux élections municipales.

On pourrait ainsi arriver à fixer dès à pré-
sent les conditions de domicile, le sectionne-
ment obligatoire des grandes villes, les pro-
cédés de contrôle et de révision des listes élec-
torales, le régime, en un mot, sous lequel les
élections municipales devraient avoir lieu non
seulement à Lyon, mais dans tous les grands
centres.

On assure que cette opinion a été soute-
nue il y a deux jours auprès du ministre de
l'intérieur par l'un des députés du Rhône, M.
Eugène Flotard ; elle serait môme partagée par

un ancien préfet de ce département, dont la
compétence n'est contestée par personne.

Ce système aurait eu, dit-on, quelque
chance de triompher dans les conseils du gou-
vernement, si le projet relatif à la formation
des conseils municipaux, soumis en ce mo-
ment auk délibérations d'une commission spé-
ciale, était prêt ; mais comme, d'une part, le
travail de la commission parlementaire n'est
pas terminé, et que, d'autre part, le gouver-
nement se trouve naturellement pressé d'en
finir avec la question lyonnaise, il se pourrait
qu'ils projet deimayadt pour objet de suppri-
mer la mairie centrale de ragglomératiûs lyon-
naise' fût très-prochainement présenté à la
Chambre.

Réponse de M. de Gramont
à M. de Beust.

L'étendue de ce document, annoncé
depuis quelques jours et que publie la
Liberté de ce matin, ne nous permet
oas d'en mettre le texte intégral sous
es yeux de nos lecteurs. Nous, nous

oornerons donc à détacher de la ré-
ponse de M. de Gramont les passages
les plus saillants.

Tout Sabord l'ancien ministre de
l'empire s'excuse d' avoir v soulevé l'inci-
dent qui a donné lieu déjà à tant de con-
troverses; mais, dit-il, le langage tenu
par M. Thiers devant la commission
d'enquête, lui faisait un devoir de par-
ier. Nous passons sur l'appréciation peu
bienveillante que se permet M. de Gra-
mont, au sujet de la déposition du pré-
sident de la République, et nous enre-
gistrons un premier aveu qui n'est pas
sans importance.

Je n'ai jamais prétendu, —- écrit M. de Gra-
mont à. M. de Beust, — que vous nous aviez
encouragé à faire la guerre. J'admets parfai-
tement, parce que c'est la vérité, que vous
nous en aviez dissuadé, jusqu'au moment où
vous avez envoyé à- Paris M. le comte Witz-
thum ; je n'ai aucune difficulté à reconnaître
que, le 13 juillet, vous nous avez même con-
seillé de nous tenir pour satisfaits de la re-
nonciation du prince de Hohenzollern dans
les termes où elle s'était produite le 12. Et
j'ajoute que je ne doute pas qu'il vous ait été
fort pénible d'apprendre que cette circonstance
n'avait pas suffi pour éteindre le conflit franco-
prussien.

Je reconnais aussi que les promesses de
concours dont j'ai cité la formule sont posté-
rieures à la déclaration de guerre, et enfin je
termine ces aveux en déclarant qu'en mon
âme et conscience je ne puis adresser aucun
reproche au gouvernement autrichien au sujet
de la ligne de conduite qu'il a tenue à l'égard
de la France, et qui lui a été imposée par les
événements.

Ces points établis, M. de Gramont
ajoute :

J'affirme deux choses :
La première, c'est que pendant que j'étais

ambassadeur à Vienne, vous ne m'avez pas dit
qu'il ne fallait laisser au gouvernement, imfé-
rial aucune illusion, et le bien convaincre au
contraire que s'il s'engageait dans la guerre,
l'Autriche ne le suivrait pas.

Nous devons ajouter tout de suite
que M. de Gramont n'appuie cette pre-
mière affirmation que sur la sûreté de
sa mémoire, et sur le soin qu'il a tou-
jours eu, dit-il, après chaque entretien
avec M. de Beust, de noter très-exacte-
ment la substance de cet entretien. L'af-
firmation se complique d'une accusa-
tion plus sérieuse, et c'est pour lapre-
mièrefois x assure M. de Gramont,qu'il
a eu connaissance, par la copie que lui
en envoyait récemment M. de Beust, de
la fameuse dépêche expédiée par ce
dernier, lé 11 juillet, à l'ambassadeur
d'Autriche à Paris:

Ainsi donc, écrit-il, je le répète et le main-
tiens formellement, vous ne m'avez jamais,
pendant que j'étais ambassadeur à Vienne,

tenu le langage que vous prête M. Thiers.
J'apprends aujourd'hui que vous l'avez écrit

plus tard au prince de Metternich, dans cette
dépêche du 11 juillet que vous venez de m'en-
voyer et que je ne connaispas parce que M.
l'ambassadeur d'Autriche ne nous l'a jamais
montrée.

La seconde affirmation de M. de Beust
porte sur la promesse de concours
effectif qu'aurait faite l'Autriche à la
France, et sur le traité secret, dont les
bases auraient été arrêtées à cette épo-
que. Un nouveau personnage entre en
scène : c'est M, le comte de Vitzthum.

M. le comte de Vitzthum vint" à Paris et
aussitôt s'effacèrent toutes les traces de la
froideur qu'avaient naturellement engendrée
vos réserves, bien que M. l'ambassadeur d'Au-
triche, suiyant vos instructions , n'eût rien
négligé pour en adoucir l'expression.

M. de Vitzthum voit l'empereur, il cause
avec moi, retourne à Vienne, et c'est aussitôt
après son retour que vous écrivez, le 20 juil-
let, ces mots :

« Le comte Vitzthum a rendu compte à no-
« tre auguste maître du message verbal dont
« l'empereur Napoléon a daigné le charger.
« Ces paroles impériales, ainsi que les éclair-
« cissements que M. le duc de Gramont a bien
« voulu y ajouter, "ont fait disparaître toute
.< possibilité d'un malentendu que l'imprévu
« de cette guerre soudaine aurait pu faire
« naître. Veuillez donc répéter à Sa Majesté
« et à ses ministres que, fidèles à nos engagë-
" ments tels qu'ils ont été consignés dans les
« lettres échangées l'année dernière entre les
« deux souverains, nous considérons la cause
« de la France comme la nôtre, et que nous
« contribuerons au succès de ses armes dans
« les limites du possible. »

Je renonce bien volontiers à donner au
mot de répéter la signification qui , dites-
vous, ne lui appartient pas ; mais, d'un autre
côté, je ne puis m'empêcher de relever la dif-
férence radicale qui existe entre l'attitude du
cabinet de Vienne le 20 juillet, et celle qu'il
paraissait vouloir prendre le 11 dans ce do-
cument inédit et inconnu que vous venez de
porter à ma connaissance.

Comment se fait-il que le 13 juillet, à la ré-
ception de cette dépêche (du 11), M. l'am-
bassadeur d'Autriche ne m'ait fait aucune
communication du genre de celle qu'il m'a
faite le 24, à la réception, de votre dépêche
du 20? Pourquoi ne m'avait-il pas laissé cette
première dépêche, comme il m'a laissé la se-
conde ?

Je ne me charge pas de répondre en ce
moment à cette question, mais je constate
que le 24 juillet j'avais dans mes mains la dé-
claration qu'il n'existait plus de malentendu
entre nous et le cabinet de Vienne, et, de
plus, la promesse formelle qu'il contribuerait
au succès de nos armes dans la mesure du
possible.

C'est là ma seconde affirmation ; et, vous
en conviendrez, elle est indiscutable.

S'agissait-il, continue M. de Gramont, de
contribuer au succès de nos armes d'une fa-
çon platonique, si je puis m'exprimer ainsi,
par des vœux sympathiques, sans jamais tirer
l'épée? Je crois qu'il est difficile de l'admettre,
et, d'ailleurs, vous aviez pris le soin de nous
rassurer à cet égard, car, vous ajoutiez plus
loin :

« Dans ces circonstances, le mot neutra-
« lité que nous prononçons non sans regret,
« nous est imposé par une nécessité impé-
« rieuse et par une appréciation logique de
« nos intérêts solidaires. Mais cette neutra-
« lité n'est qu'un moyen, te moyen de nous
« rapprocher du but véritable de notre politi-
u que, le seul moyen de compléter nos arme-
« ments sans nous exposer à une attaque sou-
« daine, soit de la Prusse, soit de la Russie,
« avant d'être en mesure de nous défendre. >•
Et le soir du môme jour (24 juillet), M. l'am-
bassadeur d'Autriche, précisant davantage
cette question des armements, m'informait
par écrit que, dans l'état ou la guerre avait
surpris l'Autriche, il ne lui serait pas possibh
d'entrer en campagne avant le commencement
de septembre.

Enfin, bien que la promesse de concours
ressorte suffisamment de ce qui précède, et
qu'en vérité il me semble superflu d'insister
davantage, je vous rappellerai ce qui s'est
passé lorsque M. le comte de Vitzthum revint

à Paris et qu'alors, de concert avec M. l'am-
bassadeur d'Autriche, il posa avec moi les ba-
ses, les articles mêmes de ce traité qui décla-
rait nettement que la neutralité armée des
puissances contractantes était destinée â se
transformer en coopération effective avec la
France contre la Prusse.

Je vous rappellerai que ce sont les repré-
sentants de l'Autriche, vos propres plénipo-
tentiaires et mandataires qui ont suggéré le
mode de cette transformation de la neutralité
armée en coopération effective , et que ce
mode consistait, une fois prêt, à réclamer de
la Prusse, sous forme d'ultimatum, l'engage-
ment de ne rien entreprendre contre le statu
quo défini par le traité de Prague. Les négo-
ciateurs autrichiens disaient alors, avec rai-
son, que le refus de la Prusse était certain et
qu'il deviendrait le signal des hostilités com-
binées.

mmm m mû
14 janvier 1873.

« Vous ne respectez pas ce cercueil, » di-
sent-ils. A quoi je leur réponds : « Vous avez
vraiment de J!audace ; ce cercueil dont vous
parlez, vous en ùsuz comme d'un tréteau vul-> ,
gaire, vous montez dessus comme sur une
caisse vide, et vous le faites retentir de vos
appels de pied; pour un peu, vous le traîne-
riez dans le ruisseau pour en faire le premier
étai d'une barricade, et c'est vous qui préten-
dez qus nous manquons de respect à la'
mort ! »

Ce discours, vous le devinez, monsieur, s'a-
dresse aux bonapartistes. On vous a déjà écrit
avec quel front ils font métier et marchandise
de l'événement du 9 janvier. Mais, en vérité,
cela croît tout les jours, et je suis obligé de
reprendre ainsi la suite de cette correspon-
dance. Ils se démènent comme des boursiers
qui auraient joué à la hausse sur le retour de
l'île d'Elbe et pour qui la victoire vaut de l'ar-
gent. Depuis M. Rouherqui ne peut se placer
dans aucun nouveau régime, jusqu'à tel
journal qui ne vit que par les subventions bo-
napartistes, il y a un certain nombre de gens
qui n'ont d'avenir qu'avec le césarisme et qui
luttent jusqu'à la dernière extrémité pour lui
conserver la vie.

Quoique la presse de ce parti mérite peu
l'honneur d'être citée, je ne puis m'empêcher
de vous citer comme chef-d'œuvre du genre,
parmi les bourdes inventées par elle pour
tirer quelque chose des circonstances, un fait
divers que j'ai trouvé dans le Gaulois. D'après
ce journal, un artiste des Variétés, Christian,
se met à dire du mal de l'ex-empereur devant
un de ses camarades, M. Alexandre Michel,
qu'il savait attaché au souvenir de Napo-
léon III. Pour toute réponse, ledit Alexandre
Michel met un genou en terre et s'écrie :
« Mon Dieu ! punissez Christian en le faisant
mourir aussi dans l'année. - Le lendemain
Christian devient indisposé, sa tête se frappe,
et le voilà sérieusement malade. Le Gaulois a
même l'air d'insinuer qu'on n'est pas sûr de
le sauver.

Je ne sais rien de tout cela, et probablement
le Gaulois pas davantage. Mais, inventée ou
non, ne trouvez-vous pas qu'après celle-là il
faut tirer l'échelle. Cet homme qui se permet
de railler le grand nom de Napoléon, et qu'un
fidèle assigne dans l'année au tribunal de
Dieu comme firent les Templiers à Philippe-
le-Bel : et le journal qui raconte aussi cette
histoire, et qui ajoute que cette sorte de ma-
lédiction a été exaucée ; n'est-ce pas du der-
nier comique, à moins que ce ne soit profon-
dément triste de voir des écrivains gagner
leur vie par un tel emploi de leur plume et un
public assez niais pour qu'on ose lui servir de
pareils ragoûts !

Sur un terrain un peu plus sérieux, ce que
cherchent à exploiter en ce moment les feuil-
les bonapartistes, c'est la question des funé-
railles et de la présence de certains officiers de
l'armée. J'ai peu de chose à ajouter à ce que
mon confrère vous a mandé hier à ce sujet OH
parle aujourd'hui de nouveaux noms à joindre
sur la liste des officiers à qui le gouvernement
permet ce voyage. II l'eût permis indirecte-
ment à tous ceux que des souvenirs personnels
eussent conduits à le demander, si l'attitude
des organes du parti, qui affectent à l'envi de
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Sous ie secoed Empire

Par Hector MÂLOT

LXIX

Sainte-Austreberthe entra dans le salon, lé-
serrVr

0l
înant comme à l'ordinaire, et il vint

monst,- i-
 main de Mme Doilis avec ces dé

"
étaien °JS de politesse respectueuse qui

0uar, UU des traits de son caractère.
UaL0

 l ,a,u visux bonhomme à cheveux
atQ; ̂ ll aperçut devant lui, il y fit à peine
sageVT? :.unin(%ène de la Gironde de pas-

~- ai»"? saas doute>una espèce.
: ses devoi

 ll
?bert ' dit Mm° Douis raPPclée à

lez-moi rll maîtresse de maison, permet-
Sainte- vn«j"2,us Présenter M. le vicomte de

i- ce nn i ertne -
berthe chàw^' 0110'™ de Sainte-lustre-
elle était inr^™ntantanément d'expression":-

^ Ah . moîs£
U
V

elle devint affab,e -! le suis heureux de vouV
1
' etl s'incliDaût > <Iue

père de M"0 Marthe, de celle dont j'espère
avoir l'honneur d'être bientôt le mari.

— L'honneur serait grand, en effet, dit M.
Azimbert après un long instant de silence,
pendant lequel il avait regardé Sainte-Aus-
treberthe en face ; mais vous allez beaucoup
trop vite, monsieur, en vous disant déjà le"
mari de ma petite-fille : vous ne l'êtes pas en-
core.

— J'espère le devenir, et c'est là seulement
ce que j'ai dit.

— En tout cas, vous prenez vos désirs pour
des espérances : c'est un tort, et je dois vous
prévenir que ces espérances ne se réaliseront
pas.

Décontenancé par le regard de M. Azim-
bert, Sainte-Austreberthe se troubla : ,

— Ce langage, dit-il, a tout lieu de me sur-
prendre.

— Je comprends cela, et vous ne vous at-
tendiez pas, n'est-ce pas, à l'entendre? Ma-
dame voudra bien vous l'expliquer ou tout au
moins vous donner les raisons qui me l'ont
dicté; je lui laisse ce soin, certain qu'elle
s'en acquittera mieux que je ne pourrais le
faire moi-même.

Et avant que Mmo Donis et Sainte-Austre-
berthe fussent revenus de leur surprise, il se
leva et sortit sans se retourner.

Mm' Donis et Sainte-Austreberthe restèrent
assez longtemps sans parler après cette sor-
tie extraordinaire; elle était haletante sur
son canapé, et lui se tenait debout, dans une
attitude embarrassée. Enfin il rompit le si-
lence :

— Voilà un brave vieillard, dit-il d'un air
railleur, qui a le parler rude. Comme il y va!
Les Landes sont décidément un pavs tout à
fait primitif, et les aborigènes sont comme
leur pays.

Sainte-Astreberthe croyait que Mrae Donis
allait rraterrorapre pour lui faire des excuses :
c'était ce qu'elle devait, puisque l'injure
avait été commise dans sa maison. Mais il

ut qu'il pouvait continuer longtemps ainsi
sans la tirer de sa réflexion; il changea de
sujet.

En réalité, il se souciait fort peu de l'ac-
cueil de ce bonhomme, et il avait une préoc-
cupation plus sérieuse.Que signifiaient au juste
ces paroles sur ses espérances?.

— Quoique brutal, dit-il, il n'est pas clair
dans ses discours ; heureusement vous devez
les compléter et les expliquer. Je suis curieux
de connaître les raisons qui ont dicté ces pa-
roles; comme dit M. Azimbert, est-il vrai
que vous puissiez me les donner ?

Mme Donis releva la tête ; Sainte-Austreber-
the ne l'avait jamais vue si pâle.

— Ces raisons, dit-elle d'une voix trem-
blante, mais qui s'afiermit bientôt, sont tou-
jours les mêmes : ce sont celles qui ont décidé
la fuite de Marthe.

— Alors il est inutile de vous fatiguer à me
les répéter, je les connais.

— Je crois au contraire devoir insister; car
leur persistano*leur donne une valeur de jour
en jour plus sérieuse, au moins à mes yeux.

— A vos yeux, madame? .
— Sans doute. Que Marthe ait, aux premiè-

res propositions de son père, répondu par un
refus, cela n'avait rien de bien grave, et l'on
pouvait croire qu'elle reviendrait sur ses pre-
mières impressions formées à la légère ; mais
au lieu de revenir, elle a avancé dans un sens
opposé : elle a pris la fuite pour se soustraire
à

— Dites à ma présence, cela est vrai.
— Maintenant, revenue ici ou plus juste-

ment ramenée malgré elle, et voyant le désir
de plus en plus persistant de son père de vous
la donner en mariage, elle accentue son refus
et emploie tous les moyens pour échapper à ce
mariage. Je dis que cela est grave, très-grave,
et de nature à vous donner à réfléchir. Ce sont
ces raisons que M. Azimbert vient de m'appor-
ter de la part de Marthe, en me demandant de
les faire valoir auprès de vous.

— Etes-vous bien certaine qu'elles viennent
de M"0 Marthe elle-même et non de ce vieux
philosophe seulement ?

— H me semble que Marthe s'est prononcée
assez de fois pour qu'il ne soit pas possible de
douter de ses sentiments.

— Qu'elle se soit prononcée autrefois dans
ce sens, cela n'est que trop certain ; mais je ne
parle pas d'autrefois, je parle d'aujourd'hui.
Etes-vous bien certaine qu'aujourd'hui MM*
Marthe refuse de ratifier le consentement de
son père ?

— Vous venez d'entendre M. Azimbert.
— M. Azimbert, oui, parfaitement ; mais non

Mlle Marthe.
— Il a parlé au nom de Marthe, il est le con-

fident de toutes ses pensées ; elle a pour lui
une vive amitié, elle a une confiance absolue
en lui, inspirée autant par la tendresse que
par l'estime. Il est bien certain qu'il vient de
nons répéter ce qu'ella l'a chargé de dire ; ce
sont les propres paroles de Marthe que vous
venez d'entsndre, prononcées seulement avec
plus de force. Elle n'a pas osé affronter votre
présence, c'est son grand-père qui a pris sa
place.

— H y a du vrai là-dedans, mais ce vrai ne
se rapporte pas à la situation présente. M.
Azimbert a traduit les sentiments que M"8
Marthe éprouvait loryqu'elle était près de lui,
mais j ai tout lieu de croire que ses sentiments
ont changé. J'ai eu le plaisir en effet de me
trouver en tête à tète avec Mllc Marthe avant -
hier, et j'ai pu lui parier; je crois que mes
parolesont produit sur elle un certain effet.

C était donc Sainte-Austreberthe qui avait
arraché à Marthe sa résolution. Comment?
Par quels moyens ? En tout autre moment, M1™
Donis eût peut-être pu diriger l'entretien de
manière à l'apprendre. Mais elle était dans un
tel état a'excitation et d'angoisse, qu'elle ne
se sentait pas maîtresse de sa parole. Les mots
lui échappaient sans qu'elle eut conscience de
leur portée, et elle suivait mal les réponses de

Sainte-Austreberthe. Si grand besoin qu'elle
eût de savoir la vérité, elle n'osait pas la pro-
voquer ; elle avait peur de se livrer en la cher-
chant, et même elle avait peur de l'apprendre.
Cependant il fallait parler ; il fallait faire une
tentative, — la dernière.

— Si habiles qu'aient été vos paroles, dit-
elle, elles n'ont pas pu changer les sentiments
de Marthe, et il me semble qu'elles n'ont dû
changer que sa volonté, si réellement cette
volonté s'est modifiée dans le sens que vous
espérez.

— La nuance est délicate entre le consen-
tement et le sentiment.

— Et c'est pour cela qu'elle doit vous tou-
cher. Vous ne voudriez pas d'une femme qui
aurait dit « oui « des lèvres et « non - du
cœur. Eh bien ! je crains que ce ne soit là ce
qui arrive avec Marthe. En parlant à Marthe
de son père, en intéressant , en exaltant sa
tendresse...

— C'est précisément ce que j'ai fait; je lui
ai montré que notre mariage assurait la tran-
quillité et le bonheur de son père.

Sous le regard de Sainte-Austreberthe, qui
soulignait ces paroles, Mme Donis sentit que
le cœur lui manquait, elle espéra qu'elle al-
lait étouffer ; mais bientôt elle se remit. Elle
était comme l'oiseau qui est enfermé dans
une chambre, et qui voltige çà est là, éperdu,
espérant trouver une issue, il vole à la fe-
nêtre, se brise la tète contre la vitre, tombe,
se relève, vole de nouveau retombe encore, et
persiste toujours, tant qu'il lui reste un souf-
fle. Elle continua:

— Vous avez pu, par ce moyen tout-puis-
sant, amener Marthe à céder ; mais après. On
ne se marie pas pour son père,- on ne se marie
pour «oi parce qu'on aime. Croyez-vous que
Marthe vous aime ?

— C'est une question que j'examinerai plus
tard.

— Oui, mais c'est une question que nous
devons, nous examiner tout de suite. Quandje

dis nous, je veux parler de M. Donis et de moi.
— De vous, madame ?
— Sans doute. Jusqu'à cejour, j'ai voulu ne

pas intervenir dans le mariage de la fille de
mon mari, mais c'est parce que j'espérais qu'il
se ferait en toute liberté.

— Est-ce que vous -allez me déclarer la
guerre et vous ranger parmi mes adveraires ?

— Je trouve que le mariage de Marthe dans
ces conditions est impossible.

— Et vous voulez vous v opposer,vous,ma-
dame, vous?

— Mon devoir m'oblige à éclairer mon mari.
— Allons, décidément, vous voulez m'ame-

ner à renoncer à ce mariage, et, en me mon-
trant M. Azimbert, M1" Marthe et vous ligués
pour me barrer le passage, vous espérez me
repousser. Il faut vraiment, pour risquer cette
entreprise, que vous obéissiez aune pression
irrésistible, ou il faut que je me sois bien mal
expliqué avec vous lors des deux entretiens
que nous avons eus au sujet de ce mariage. Je
dois donc nfexpliquer aujourd'hui plus claire-
ment; je vais le faire. Seulement, n'oubliez
pas que c est vous, madame, qui m'y obligez
par votre opposition.

M
me

 Donis ne répondit pas, mais elle pâlitau
point d être complètement décolorée. Cepen-
dant elle resta la tête haute, régardant devant
elle; ses yeux, perdus dans le vague, ne
voyaient pas.

— Je pensais, continua Sainte-Austreber-
the, que vous aviez apprécié à sa valeur la
discrétion avec laquelle j'avais demandé votre
concours et vous l'avais fait demander par M.
de Mériolle ; il m'en coûte beaucotp de vous
dire aujourd nui qu'au lieu de me présenteren
suppliant, j'aurais pu parler haut et exiger, si
j'avais été un autre homme.

— Monsieur...
— Je n'avais qu'à mettre entre vos mains

la lettre que voici, en vous demandant un
échange.

(A suivre.)
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faire d/iih enfant orphelin un Napoléon IV, ne
lui eut interdit cette condescendance.

Sa manière d'agir en cette affaire sera una-
nimement approuvée, surtout dans l'armée où
l'on honore tout acte qui dénote la gratitude
et la fermeté, mais où l'on n'entend pas être
«dupe de ces sentiments s'il prend envie à des
intrigants de les exploiter en. présence d'un
tombeau.

Quant au maréciîai Mac-Mahon , quoique
certains journaux prétendent qu'il aurait eu

"une scène assez vive â ce sujet avec M. Thiers,
je crois qu'il s'est borné tout au plus à une
conversation ou même qu'il a 'seulement fait
tàter le président, lequel n'a pas eu de peine à
lui faire comprendre les raisons de dignité et
de sagesse que je viens de signaler et qui s'ap-
pliquent au chef d'un grand commandement
plus qu'à tout autre.

On dit • à propos de l'opération pratiquée sur
l'ex-empereur, qu'on avait demandé d'abord
à M. Nélaton qui, lui, aurait demandé cent
mille francs, prix que l'on trouva trop élevé à
Chislehurst, et c'est alors qu'on se rabattit sur
le docteur Thompson qui se contenta de cin-
quante mille. Je ne vous garantis pas l'anec-
dote ; mais elle peut être vraie, car, d'une part,
M. Nélaton passe pour ne pas attacher, com-
me on dit, ses chiens avec des saucisses ; de
plus, à supposer qu'il voulût bien ne pas se
montrer si rigoureux, il ne devait pas, con-
naissant la constitution du malade, être très-
jaloux de se charger d'une opération dont les
suites ne lui paraissaient sans doute pas sûres
du tout.

Les journaux italiens sont pleins de sous-
criptions dans le but d'élever une statue à
Napoléon III. Plusieurs listes atteignent déjà
un chiffre assez élevé, et l'on y compte des
dons de 500 et 1,000 francs en asses grand
nombre. Les étrangers me font toujours rire.
Je voudrais bien les voir à notre place^^cln^
dira-t-on, d'ailleurs, au-delà„fleïu<iè. £»*/ *?ue
ou y saura que le pro^Mc^sAipes, quand
lionne regrettait, E*f ^moteur dsrunitéita-
«.L..:! ^fTïsraufi œuvre et promettait pres-
que à tout venant de la défaire à la première
occasion. Mais ii est vrai qu'il n'y a pas lieu
d'attacher beaucoup d'importance à ces entre-
tiens d'exil, pas plus qu'au testament plus ou
moins authentique qu'on vend ici pour un sou.
Celui qui vient de mourir n'excellait qu'en une
chose, parler et écrire de manière qu'il y eût à
boire et à manger pour tout le monde.' Libé-
raux, réactionnaires, ultramontains et libres
penseurs pouvaient également y trouver leur
compte.

Mais parlons un peu d'autre chose.
L'agence Havas nous donne les plus « for-

tifiantes » nouvelles d®s dispositions de la
commission des Trente, pour parler comme
au temps de la guerre et des dépêches dont
vous vous souvenez. Pourtant, ce matin en-
core, l'accord ne passait pas pour prochain, et
l'on disait la majorité de cette commission peu
disposée à ratifier les concessions de la sous-
commission. Le point du débat portait sur-
tout sur ceci, que M. Thiers prétend conser-
ver le droit de venir répondre aux interpella-
tions. Nous verrons ce soir ce qu'on aura fait
dans la réunion qui doit se tenir au moment
où je vous écris.

En attendant le farouche Belcastel a con-
senti hier à ajourner sa croisade sur les affai-
res romaines ; mais ces mêmes affaires romai-
nes obtiennent une revanche dans la discus-
sion du projet sur la constitution du conseil
supérieur de l'instruction publique. Ge que
demandent M. de Broglie et ses amis de ia
Chambre sera voté en entier ou à peu près, et
le dogme continuera à régenter des matières
qui ne le touchent aucunement. Cela réussit,
d'ailleurs, à ses partisans ; c'est par l'éduca-
tion qu'ils mettent la main sur la jeunesse, et
préparent des majorités de législateurs et de
fonctionnaires.qu'on ne peut pas écarter sans
courir risque d'une révolution.

On a formé hier à la Chambre de nombreux
bureaux; la droite l'a emporté partout, sauf
sur le nom de M. Feray qui encore a suivi M.
Casimir Périer dans son expatriation du centre
gauche. On a beaucoup regretté à la prési-
dence le parti adopté par le nouveau groupe
et son chef, et l'on pense, du reste, qu'ils ne
tarderont pas à s'en repentir. Entre la droite
qui prétendra les recevoir avec une certaine
hauteur, et la gauche qui n'a pas lieu de leur
témoigner beaucoup d'amitié, ils vont se trou-
ver un peu dans la situation du geai paré des
plumes du paon.

L'affaire Gramont, qui dure toujours, a mo-
tivé, delà part de M. Thiers, l'envoi à la com-
mission d'enquête du 4 septembre de pièces
des plus catégoriques que le président de la
République a entre les mains.C'est M.de Rain-
aeville qui a été chargé d'en donner simple-
ment communication, mais en évitant tout ce
qui pourrait les faire tomber dans le domaine
de la publicité. Il ne faut pas imiter M. de
Gramont sur ce point. Un diplomate, même
accusé, doit avant tout savoir se taire, sans
quoi il n'y aurait plus de sécurité de négocia-
tions entre les Etats, et je sais que le corps di-
plomatique a beaucoup blâmé les indiscrétions
de notre ancien ambassadeur. N.

M. Casimir Périer vient d'adresser au rédac-
teur de la Gazette de la Franche-Comté, une
lettre d'où nous extrayons ce qui suit :

....En condamnant tous les extrêmes, vous vous
faites, monsieur, l'auxiliaire et l'organe de ceux
qui pensent — quelle que soit leur origine —
qu'un seul gouvernement étant, aujourd'hui,
rendu possible en France par les divisions monar-
chiques, celui de la république, il faut l'accepter
franchement par patriotisme et par raison, mais
qu'il faut aussi le touloir conservateur, pour qu'il
soit acceptable et accepté. La France veut vivre
en paix, veut travailler pour réparer ses dé-
sastres et, pour cela, veut se sentir un lende-
main.

Espérons que ses mandataires auront la sagesse
de le lui assurer.

NAPOLÉON III.

Ainsi que nous l'avons dit hier, les obsè-
ques sont définitivement fixées à aujourd'hui
mercredi.

Un char funèbre, couvert de velours avec
l'écusson des armes impériales, portera le
corps.

L'impératrice désire qu'il ne se mêle pas de
voitures au cortège.

Le corbillard sera traîné par huit chevaux
caparaçonnés en grand deuil ; le prince impé-
rial conduira le deuil à pied, en habit noir. La
livrée, selon l'étiquette, sera également en ha-
bit noir.

Tous les officiers de tous grades ayant été
attachés à la personne de l'empereur " assiste-
ront à ses funérailles.

Les chapelles seront tendues d'étoffes noi-
res parsemées d'abeilles. Le corps de Napo-
léon III, exposé dans la chapelle ardente, sera
gardé par lesofficiers de sa maison ; ces mes-
sieurs seront tous en habit noir. L'ordre de la
Légion d'honneur sera placé sur le cercueil.

Il n'y aura point de cordons de poêle au cor-
billard.

Hier, à midi précis, a commencé l'exposi-
tion publique du corps.

Les restes de l'empereur sont enfermés
dans trois cercueils. Le cercueil extérieur
est recouvert de velours écarlafe, avec clous
d'argent, couronne impériale, chiffre N ; une
croix latine en argent et une plaque d'argent,

sur laquelle on lit cette inscription en langue
française :

Napoléon III, empereur des Français,
Né à Paris, le 20 avril 1808.

Mort à Camden-Palace, Chislehurst,
le $ janvier 1873.

R. I. P.

Les princes d'Angleterre n'assisteront pas
aux funérailles, mais ils ont voulu présenter
leurs devoirs à l'impératrice et au prince im-
périal. Ils seront tous aujourd'hui, à onze heu-
res, a la chapelle ardente.

Lord Sydney, grand chambellan, accompa-
gné d'un colonel, représenteront Sa Majesté
aux obsèques de l'empereur.
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l'église Sainte-Marie : quatre-vingts pour les
dames, soixante-dix pour les membres de la
famille impériale et lès dignitaires de la mai-
son de l'empereur.

Il est certain que l'impératrice n'ira pas à la
chapelle.

La messe mortuaire et le dépôt dans le ca-
veau dureront probablement deux heures ou
deux heures et demie, et on espère que pen-
dant ce temps la route sera aeses déblayée et
la foule suffisamment écoulée pour que les
princes et princesses puissent retourner à
Chislehurst. Tous ces détails ont été réglés
dans le conseil. Pendant qu'on les discutait; on
procédait à l'embaumement du corps de Sa
Majesté.

Un fort détachement de police est arrivé de
Londres. La présence de ce corps est indis-
pensable à cause de l'énorme quantité de per-
sonnes qui demandent à être admises dans la
galerie de tableaux où est exposé l'empereur ,
Napoiéôû. ; ' " ~ ' .•

Le bruit court qu'lpyWî*?*
_
^k,~"~,

festation" <~ " - » funérailles des main*
»--——v» politiques courraient pire tentées

' par les adversaires de l empire. Il y a toute
raison de croire qu'il y aura une réunion con-
sidérable de réfugiés impérialistes. Toutefois,
on apprend qu'en ce qui touche les Français)
il a été décidé cj.u*unë attitude strictement dé-
cente est considérée comme importante, et
cette décision prévaudra.

On apprend l'arrivée du cardinal Bonaparte
venant de Rome. C'est lui qui officiera probab-
lement aux funérailles.

L'Italie sera représentée.
Le duc de Bassano a reçu du ministre de

la guerre d'Italie une dépêche ainsi conçue :
. « Le roi Victor-Emmanuel, se souvenant

que l'armée italienne a eu l'honneur de servir
sous les ordres de Napoléon, a décidé qu'une
députation d'officiers généraux italiens assis-
terait à ses obsèques. »

Le Gaulois dit même que l'arrivée du prince
Humbert est annoncée officiellement.

Il vaut mieux s'en tenir aux renseignements
de la Gazette officielle de Rome qui annonce
que le ministre de la guerre a envoyé à Chis-
lehurst le général Piola Caselli, avec trois of-
ficiers, pour assister aux obsèques de Napo-
léon et représenter l'armée italienne , dont
Napoléon était le chef suprême en 1859.

A" Paris, les impressions s'effacent peu à
peu ; il est confirmé qu'il ne se fera pas de ser-
vice funèbre ; on annonce une cérémonie de
ce genre qui aurait lieu aujourd'hui à Nice.

L&Pa,y$ et l'Ordre annoncent qu'ils ne pa-
raîtront pas aujourd'hui à cause des funérailles
de Napoléon III.

Le Figaro donne une curieuse nouvelle ; la
voici textuellement :

« Le gouvernement ayant appris que dans
divers cafés et endroits publics on faisait si-
gner des listes de souscription pour élever un
monument à l'empereur,vient d'interdire cette
souscription. »

Sous toutes réserves, bien entendu.
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Il parait certain que M. Léon Say, ministre
des finances, négocie en ce moment avec un
groupe de banquiers sur les garanties à offrir
pour le paiement du cinquième milliard. M. de
Rothschild serait à la tête de ce syndicat. Les
négociations seraient déjà assez avancées, et
le gouvernement allemand aurait été averti de
la marche des pourparlers.

On assure, dit le Courrier de France, que
M. de Bismarck avait envoyé un agent auprès
de M. Thiers après la démission de M. de
Bourgoing, pour essayer d'amener le gouver-
nement français à rompre toutes relations of-
ficielles avec* le Saint-Siège. Cet agent alle-
mand assistait à la soirée de M. d'Arnim.

Le Temps croit savoir que la visite de Mmc la
maréchale Bazaine à la présidence avait pour
but de prier le chef de l'Etat d'user de son in-
fluence pour hâter l'instruction du procès de
son mari. M. Thiers aurait fait le meilleur ac-
cueil à la maréchale, mais lui aurait laissé en-
tendre qu'il était impossible de prévoir l'épo-
que où le procès commencera.

L'Evénement donne quelques détails abso-
lument inédits sur la maison de M. Thiers, sur
la construction de laquelle on fait depuis
longtemps un nombre incalculable de ver-
sions.

La maison, qui doit avoir deux étages sur-
montés d'un attique, aura une façade percée
de neuf ouvertures, dont deux, sur le côté
droit, formeront au rez-de-chaussée un double
et haut passage voûté. Au centre, elle présen-
te un avant-corps légèrement indiqué et percé
de cinq fenêtres. Trois d'entre elles, cintrées,
correspondront à un salon principal de récep-
tion, ou peut-être bien à la salle à manger,
cet auxiliaire indispensable de la politique
contemporaine !

Le premier étage reproduira la même' dis-
position, avec deux fenêtres au-dessus des
passages voûtés ; la fenêtre centrale de l'a-
vant-corps s'ouvrira sur un petit balcon de
pierre.

Du côté de la pelouse, toujours verte et soi-
gneusement garantie des atteintes des ma-
çons, s'avance, sur le milieu de la construc-
tion, un avant-corps en pavillon fortement ac-
cusé qui renfermera, soit au premier, soit au
second étage, le cabinet d'études et la galerie
de l'illustre écrivain.

Le libéralisme est à la mode ; on est libéral
maintenant comme on était républicain aux
élections de février 1871. C'est une question
de temps ; on prend du libéralisme absolument
comme on prend des vêtements de coutil en
été et de la flanelle en hiver.

Voilà que, dans le département de la Niè-
vre, le comité libéral et conservateur des élec-
tions est décidé à présenter la candidature de
M. le comte de Bourgoing, en remplacement
de M.Em. Paultre, décédé.

M. Bourgoing, libéral...
Pourquoi pas? Le baron Chaurand a bien

été jadis sur une liste républicaine.

M. Jules Richard, dans ses souvenirs sur
Napoléon III, publie un curieux dialogue qui
aurait eu lieu entre l'empereur et le général
Changarnier à Metz, nous en extrayons ces
quelques lignes:

— Ah! général, pourquoi vous êtes-vous séparé
de moi en 1850?

— Sirs ! répliqua le général Qhangàrnier, parce
que j'avais cru ipconnaître que vous' étiez socia-
liste!

Quelle perspicacité!...

Nous avons annoncé le grave accident ar-
rivé dans la nuit de dimanche à lundi sur le
chemin de fer du Nord, à Marquise, près de
Boulogne.

Le train express n° 10, partant .de Calais à
1 h. 50 du matin, et correspondant avec le
paquebot de Douvres, a déraillé à deux cents
mètres environ de la station. La locomotive,
après avoir entraîné hors des rails le fourgon
aux bagages et trois voitures de voyageurs,
s'est renversée et a fait tomber ces voitures
qui se sont brisées. Un indescriptible tumulte
s'en est suivi.

Quand, au bout de quelque minutes, on est
arrivé Je m»^\™ VZZ îlfl? lanternes et des
torches, on a fait le compte des blessés et des
morts,

Le machiniste avait été tué sur le coup. Le
chauffeur avait la tète écrasée, mais respirait
encore .cependant; il est mort une demi-heure
après. Uû graisseur avait iesjarribes brisées;
et plusieurs voyageurs étaient plus ou moins
grièvement blessés. L'un d'eux est resté à la
gave : un train de seeouVs) arrivé une heure
après, a transporté les autres à Ëouiogliê.

Les voyageurs non blessés sont arrivés à
Paris avec quatre heures de retard. Parmi
ceux-ci se. trouvait la. famille du consul de
France à Dublin et M. Ëenneqiiiflj l'auteur
des Trois Chapeaux.

On doit de grands remercîments au chef de
gare de Marquise, pour le iiilè avec lequel il
a organisé les secours. La voie a été soigneu-
sement examinée} mais on n'y â rien décou-

vert qtujjtjffi pi-ovoquer l'accident. Il faut
noue l'attribuer probablement à la rupture
d'un essieu.

L'évacuatjon du bagne de Toulon doit être
terminée au mois de mai. Le nombre des con-
damnés qui se trouvent encore en ce moment
au bagne est de 2,100, partagés en deux caté-
gories.

La première comprend 1,600 individus, nés
tous en France. Ils seront tous envoyés à la
Nouvelle-Galedonie , où des. établissements
spéciaux sont en vole d'organisation.

La seconde catégorie comprend -450 çon-'
damnés tous Algériens , Annamites, indiens,
Sénégalais. Ces individus, pouvant supporter
les climats chauds, seront envoyés dans les
pénitenciers de la Guyane française, qui leur
sont particulièrement affectés. Un certain
nombre d'entre eux, signalés pour leur bonne
conduite, seront l'objet d'une commutation
de peine et dirigés en Corse, sur la colonie
agricole de Bastia

Après son évacuation, le bagne de Toulon
sera converti pour partie en une prison de dé-
pôt, où les individus condamnés parles cours
d'assisess séjourneront jusqu'au moment de
leur départ, et l'autre partie sera restituée
aux magasins généraux de la marine.

Encore des arrestations pour affiliation à
l'Internationale.

La Tribune républicaine de Marseille a reçu
d'Avignon des informations particulières qui
lui annoncent qu'un ouvrier ébéniste, M. Cha-
moux, à été arrêté comme affilié à l'Interna-
tionale et que des perquisitions domiciliaires
ont été faites chez quatre autres personnes,
MM. Ferdinand Trouillas, Vincent, Bayol et
André. Ces perquisitions semblent heureuse-
ment avoir été sans résultat. On n'a saisi,
comme pièce à convictions, que des statuts de
chambre syndicale et des carnets de speiété de
consommation et de production.-

Le Petit Marseillais dit que le bruit courait
samedi dernier à Marseille que cinq ou six per-
sonnes avaient été arrêtées comme étant affi-
liées à des sociétés secrètes.

On ignorait encore les motifs de ces arres-
tations, mais elles paraissent dépendre de
celles qui ont été déjà faites dans tout le Midi.

Enfin, le Courrier de France annonce que
plusieurs arrestations pour affiliation à l'Inter-
nationale viennent d'avoir lieu à Belleville.

Dans ce nombre, se trouve celle d'un
nommé Petiot, forçat en rupture de ban, an-
cien sergent dans un bataillon fédéré pendant
la Commune.

Le gendarme Noël, qui dernièrement met-
tait en émoi la population de Cherchcll en
mettant le feu à la caserne de gendarmerie et
en tuant le brave commandant Conti, vient de
mettre fin à ses jours, la veille même du jour
où il devait comparaître devant ses juges. Il
s'est ouvert une artère avec une fourchette.

Avant de mettre à exécution ce sinistre pro-
jet, Noël a écrit une longue lettre dans la-
quelle il rapporte froidement toutes les cir-
constances de son crime. Il exprime les plus
profonds regrets pour la mort du commandant
Conti, mais il ne cesse d'accuser son maréchal
des logis. 3

Noël était, paraît-il, un brave militaire.
Malheureusement il s'adonnait à la boisson, et
c'est cette fatale passion qui l'a poussé à com-
mettre le crime que l'on connaît.

L'exécution du condamné Lemarchand a eu
lieu hier matin à Rennes, à sept heures et de-
mie. L'ordre le plus parfait a régné, malgré
l'affluence du public.

On annonce d'Ilendaye , 13 janvier soir,
qu'une bande, commandée, dit-on, par un
prêtre nommé Santa Cruz, a fusillé l'alcade
d'Anneta, près de Tolosa.

Les volontaires de la liberté ont fusillé le
curé de cette localité comme complice de la
bande.

ASSEMBLÉE NATIONALE
Séance du 14 janvier 18 93.

PRÉSIDENCE DE M. JULES OBÉVÏ.

A 2 heures 1/2 la séance est ouverte.

Plusieurs réclamations relatives au vote sur
l'amendement de M. Bert ont lieu. Tl y sera fait
droit.

Le procès-verbal est adopté.
Plusieurs dépôts de projets do lois sont faits sur

le bureau de l'Assemblée, entre autres l'un de M.
Huon de Penanster, qui demande que les péti-
tions soient individuelles et ne puissent être for-
mulées que sur du papier timbré à 13 centimes.

M. OiclR-Monin dépose un projet de loi
relatif aux élections futures des députés.

L'Assemblée revient à la deuxième délibération
sur le projet de loi relatif au conseil supérieur de
l'instruction publique.

Au paragraphe 10 de l'article premier M. Beu-
lé, au lieu d'une représentation de trois membres
de l'Institut, demanda « cinq membres de l'Insti-
tut élus par l'Institut en assemblée générale et
choisis dans chacune des cinq classes. »

M. «le IleauX; au nom de la commission,
accepte l'amendement qui est adopté par l'As-
semblée.

II. «yalien-ArnoiiIt demande que les fa-
cultés aient dans le conseil supérieur des repré-
sentants suivant leur importance dans l'instruc-
tion publique.

Suivant cet ordre d'idées, M. Gatien-Arnoult
désire qu'il y ait quatre délégués pour la faculté
des lettres et la faculté des sciences, trois délégué^
pour la faculté de droit, et deux délégués pour la
faculté de médecine.

M. Ue !Heanx repousse l'amendement do M.
Gatién Amoult. La loi sur le conseil supérieur est
une loi d'apaisement et de transaction et nulle-
ment une loi de défiance contre l'Université.

L'amendement mis aux voix et rejeté dans ses
divers paragraphe».

M. Houi**or au membre délégué par la fa-
culté da médecine propose d'ajouter un autre
membre de 1 académie nationale de médecine, dé-
légué par ses collègues

M. Bouisson, doyen de la faculté de méde-
cine de Montpellier, fait remarquer qu'on a fait à
l'Institut dans le conseil supérieur la part qui lui
revenait en acceptant l'amendement de M. Beulé.
L'académie nationale de médecine ne représente
pas seulement Paris, mais tout le corps médical
de France. Elle a en mémo temps, par ses corres-
pondants, des rapports habituels avec tous les
corps médicaux de l'Europe et du monde ejitier.
Il y a donc intérêt a ce que l'académie de méde-
cine soit représentée au conseil supérieur de l'ins-
truction pùbliqtid.

M. •lulew *i«non, ministre de l'instruction
publique. — Je dirai simplement que j'adhère à
l'amendement de M. Bouisson et pour les motifs
qu'il a fait valoir.

M. «le Meaux. — La commission accepte
également l'amendement.

L'amendement de M. Bouisson est mis aux
vois et adopté.

Pour éclairer la suite de la discussion de l'ar-
ticle 1er, n»us rappelons ici le texte de cet ar-
ticle.

Art. 1er. — Le conseil supérieur institué près
le ministre de l'instruction publique est composé
comme il suit.

g i . — Le ministre président ;
g 2. — Trois membres du conseil d'Etat en ser-

vice ordinaire, élus par le conseil d'Etat ;
g 3. — tm membre de l'armée, nommé par le

ministre de la guerre, le conseil supérieur de la
guerre entendu ;

g 4, — Un membre de la marine, le conseil de
l'amirauté entendu : '

« ii _... a  - - . , , ,,
g o, — quatre archevêques ou eveques, élus par

leurs collègues ;
g C. — Un délégué de l'Eglise reformée , élu

par les consistoires ;
g 7, __ Un délégué de l'Eglise de la confes-

sion d'Âugsbourg, élu par les consistoires ;
g 3. _ tin membre du consistoire central israé-

lité, élu par ses collègues ;
g 9. — Deux membres de la cour de cassation,

élus par leurs collègues ;
g fy. .= Tfois membres de l'Institut, élus en as-

semblée générale de l'Institut ;
g 11. —'Un membre du collège de France, élu

par ses collègues ;
a 12. — Un membre d'une faculté de droit, élu

par les professeurs des facultés de droit ;
g i3. _ Un membre d'une faculté de méde-

cine, élu par les professeurs des facultés de mé-

decine ; ,,,.,.,-
g 14. — Un membre d'une faculté des scien-

ces, élu par les professeurs des facultés des

sciences; . . . ''...,.!. , ,
g 15. _ Un membre d'une faculté des let-

tres, élu par les professeurs des facultés des

lettres '
g 16.'— Un membre du conseil supérieur des

arts et manufactures, élu par «es collègues ;
g 17. _ Un membre du conseil supérieur du

commerce, élu par ses collègues ; :
t ,^

g 18. *$ Un membre du conseil supérieur Û2
l'agriculture, élu par ses collègues ;

g 19. — Sept membres de l'enseignement pu*
blic nommés par le président de la République,
en conseil des ministres, et choisis parmi les ins-
pecteurs généraux, recteurs et anciens recteurs,
professeurs et anciens professeurs des facultés,
professeurs du collège de France, professeurs du
muséum d'histoire naturelle, directeur de l'école
normale, proviseurs de lycées.

g 2G. — Trois membres de l'enseignoment libre
élus par le conseil.

M. Ijéoii Say, ministre des finances, dépose
deux projets de lois sur lesquels il demande l'ur-
gence. Le premier, a rapport aux allumettes chi-
miques et tend à obtenir la sanction de l'Assem-
blée nationale à certaines clauses du cahier des
charges qui a accompagné l'adjudication publique.
Le second a pour but de régler certaines dispssi-
tions relatives aux contributions indirectes, afin
d'arriver à une répression plus efficace de la
fraude.

L'urgence est adoptée, et les projets sont ren-
voyés à l'examen des bureaux.

On reprend la discussion sur le conseil supé-
rieur de l'instruction publique.

Le g 13 est adopté avec la modification qui y a
été introduite. Les art. 11 et 15 sont adoptés dans
le texte de la commission.

M. Varroy (Meurthe-et-Moselle), au g 16, qui
introduit dans le conseil supérieur de l'instruction
publique un membre du conseil supérieur des
arts et manufactures, demande que l'on vote. Un
membre du conseil de perfectionnement de l'é-
cole nationale des ponts et chaussées et des mines,
et un membre du conseil de perfectionnement de
l'école centrale des arts et manufactures et du
conservatoire des arts et métiers.

H. «le Meaux, au nom de la commission, re-
pousse l'amendement. L'industrie et le commerce
sont représentés par la commission, et entrer dans
des représentations de détail ce serait intermi-
nable.

L'amendement de M. Vauroy est mis aux voix
et repoussé.

Les g 16, 17 et 18 de la commission sont adop-
tés dans leur texte.

Au g 19, M. da Lacretelle propose d'ajouter :
« Sept membres de l'enseignement secondaire ,
nommés par les proviseurs, censeurs et professeurs
de lycées ; sept membres de l'enseignement pri-
maire nommés par les instituteurs en titre. »

M. de Lacretelle croit être certain que son amen
dément n'est point subversif et qu'il est applicable.
Il ne faut pas qu'il y ait seulement dans le conseil
supérieur des mitres, des épaulettes et des souta-
nes. Si l'on veut l'élection véritable il ne faut pas
que les députés, les dignes lils du suffrage univer-
sel, éloignent ceux qui seraient délégués par leurs
pairs. On ne saurait craindre que les intérêts so-
ciaux soient méconnus par les professeurs, pas plus
quepar les instituteurs. M. St-Marc Girardin de-
vait se rappeler ses grandes leçons d'autrefois sur
Voltaire. Je crains, ajoute M. de Lacretelle, ]e
crains qu'il ne les ait beaucoup oubliées. Mais je
m'en souviens, je veux la représentation des édu-
cateurs du peuple, qui sont eux-mêmes le peuple,
qui apprennent aux enfants du peuple à devenir
des hommes, et qui répandent leurs Ames dans le
cœur des adultes. (Mouvements divers.)

M. «le ïiacrclelle répète que son amende-
ment n'a rien de subversif; l'extension qu'il de-
mande à l'élection est un principe découlant du
suffrage universel et qui a pour but de faire de la
République l'idéal de la raison et de la modéra-
tion en pratique. L'esprit chrétien n'a pas à le
repousser quoiqu'il soit présenté par un homme
qui surtout est spiritualiste.

M. le président. — Le scrutin a été de-
mandé sur l'amendement de M. de Lacretelle.

M. le «lac de Broglie repousse l'amende-
ment. L'élection est représentée largement dans
le clergé, dans la magistrature, dans l'armée et
même dans le professorat.

On procède au scrutin.
Le scrutin donne le résultat suivant :

Nombre des votants, 585
Majorité absolue, 293
Pour l'amendement

Lacretelle, 9g
Contre, 489

L'Assemblée n'a pas adopté.
M. Francisque Rive. — Considérant que

le ministre de la guerre a interprété à l'égard des
hommes mariés et des veufs avec forints l'article
54 de la loi sur le recrutement de l'armée d'une
manière trop judaïque (Exclamations), l'expres-
sion est parfaitement juridique^ je'propose la
modification ou plutôt la résolution ' suivante :

« L'engagement conditionnel d'un an n'est pas
interdit aux hommes mariés ni aux veufs avec
enfants. » H

Je demande l'urgence.
L urgtmce est votée et le projet renvoyé à la

commission sur la loi d'orsahisation sur l'ar-
me e.

La discussion sur le conseil supérieur de l'ins-
truction publique est reprise.

MU, «le Salvandy, Beaussirc et Wal-
lon demandent à l'avant-dernier g : au lieu de 7
membres, 10 membres de l'enseignement public,
nommés par le président de la République en
conseil des ministres et choisis dans chacun des
ordres d'enseignement que comprend l'enseigne-
ment public : médecine, droit, sciences, mathé-
matiques, sciences physiques et chimiques, scien-
ces naturelles, philosophie, histoire et géographie,
lettres, grammaire, langues vivantes et étrangères!

M. Wallon développe son amendement par
des considérations particulières au professorat.

M. «le Bros lie le repousse comme étant inu-
tile.

M. Jules Simon, ministre de l'instruction
publique, fait observer que le ministre précédera
ie mieux qu'il pourra dans les catégories les plu»
vastes.

L'amendement est mis aux voix et rejeté.
M. le vicorafe «le Bonal«l et plusieurs au-

tres représentants demandent de remplacer les
deux derniers paragraphes par le suivant : « 12
membres, dont 7 de l'enseignement public nom-
més par le président de la République en conseil
des ministres, et choisis parmi les inspecteurs
généraux, recteurs et anciens recteurs, professeurs
et anciens professeurs des facultés, professeurs du
Collège de France, professeurs du muséum d'his-
toire naturelle, directeur do l'école normale, pro-
viseurs de lycées ; — et 5 membres de l'enseigne-
ment lilire, élus par le conseil. »

II. Calemard «le I>.a Fayette, l'un des au-
teurs de l'amendement, le soutient en faisant ob-
server que cinq membres sont utiles pour l'en-
seignement libre qui est l'un des représentants les
plus dignes de la civilisation et de l'éducation
chrétiennes.

M. Léonce «le «uiraud repousse l'amcn-
dement.L'onseignement libre lui semble avoir une
représentation suffisante.

M. Jules Simon, ministre de l'instruction
publique, trouve que l'enseignement libre pourra
avoir une représentation plus large quand l'ensei-
gnement supérieur aura pris plus d'extension.

11,1c nréwident.— Le scrutin aété demandé.
(Exclamation.)

il. «le ftîavardie. — Je ne conçois pas qu'on
puisse repousser un amendement aussi bien jus-
tifié. Je ne méconnais pas le mérite de l'univer-
sité; il n'y a pas un corps plus éclairé ni de
méthode meilleure que celle de l'université, mais
il y a un esprit qu'on appelle laïque et qui domi-
n^rqfl^ansJUmjxgrïj.tl. J^aijji,.. prétention d'être

plus tolérant que les.partisans d'un prétendu libé-
ralisme qui n'est que l'expression de l'arbitraire
et de la tyrannie. Voilà le venin de l'esprit laïque
auquel je voudrais que l'on s'opposât, et je délie
personne dans cette enceinte de me contredire
sur ce que l'on entend aujourd'hui par l'esprit laï-
que. (Réclamations à gauche.)

Je suis heureux que M. Jules Favre m'inter-
rompe. Je reconnais que parmi les misères qui
nous entourent, M. Jules Favre est toujours resté
de l'école spiritualiste. Je demande que l'on don-
ne à l'université la force dont elle a besoin pour
lutter dans les temps où nous sommes en faveur
du spiritualisme véritable. Cinq membres des éco-
les libres ne sont pas trop pour cela dans le con-
seil supérieur.

L'amendement mis aux voix est rejeté.
SI. aournault a déposé un autre amende-

ment.
La suite de la discussion est renvoyée à de •

main.
La séance est levée à 5 h. 40.

L'ARGEMT
LT LA

Conférence de M. Perret

Il n'e»' r'en ^e P'us diffiti' 0 qu'une bonne
rntt#r§nc£aartiu ̂  scientifique. CommeCOU It31 5IIL« BU1 UU - .. . . . „ p...... |„

l'a fort justement eaprim.. mer M - Feuet>Ja
moindre notion scientifique en suppose une
foule d'autres parallèles. Tout se item >lans Ja

science. Or, le conférencier s'adresse £#<>»
gens du monde et il s'agit précisément de se
faire comprendre sur un sujet particulier sans
l'aide des notions générales. Il faut que l'ora-
teur se morde à chaque instant la langue pour
empêcher -de sortir l'expression exacte, mais
qui, inconnue de l'auditeur , ne dirait rien à
son oreille, et ne ferait que l'égarer. Quel-
qu'un de notre connaissance se vil un jour
confier un enfant élevé dans un- milieu diffé-
rent du sien. Il voulut lui donner quelques
notions sur toutes choses au fur et à mesure
qu'elles se présentaient. L'enfanî, déjà grand,
était curieux. Il écoutait les explications »!,
chose assez rare,il interrogeait pour compren-
dre. Il demandait l'explication du terme dont
on s'était servi. On la lui donnait. Il demandait
alors l'explication du terme dont on s'était
servi pour expliquer l'explication ; on la lui
donnait ; il demandait alors l'explication de
l'explication de l'explication ; et ainsi do suite
jusqu'à la consommation des siècles. Le maître
officieux, qui cependant ne savait pas grand
chose lui-môme (j'en parle en connaissance
de cause), comprit qu'il y avait tout un voca-
bulaire dont il se servait sans s'en apercevoir,
et dont l'enfant ne connaissait pas un traître
mot. Avant de s'expliquer, il fallait d'abord'-
s'entendre, avec quelque différence de degré,
la position d'un conférencier scientifique en
face d'un auditoire composé pour la majeure
partie de gens du monde, de femmes et de
gens du peuple est à peu près la même que
celle de la personne dont je parlais tout à
l'heure, excepté qu'il n'y a pas de dialogue
pour s'expliquer, ce qui augmente la dffi-
culté.

Il faut donc savoir gré à M. Perret du soin
tout particulier qu'il a mis à être d'une par-
faite clarté, à se faire comprendre de ses audi-
teurs plutôt qu'à les éblouir. La nature très-
spéciale de son sujet a peut-être donné à son
discours le caractère particulier d'une leçon,
plutôt que d'une conférence. On s'attend tou-
jours dans une conférence à trouver quelque
chose de plus général, de plus théorique, de
plus soigné sous le rapport de la forme que
dans une leçon, mais ce n'est pas toujours pos-
sible ; et du moins les auditeurs de M. Perret
sorrt très-certainement pour la plupart sortis
de là en sachant quelque chose de plus qu'en
entrant.C'est là le but principal que l'on doit se
proposer dans ces conférences. Elles ne se-
raient qu'une vaine distraction si elles ne ser-
vaient pas à meubler en quelque façon l'esprit
des personnes qui n'ont pas eu le 'temps ou
1 occasion de développer en elles l'instruction
générale; si surtout elles n'enrichissaient pas
cet esprit de notions positives, exactes. Sous
ce rapport la conférence de M. Perret est une
bonne conférence, bien ordonnée, intéres-
sante.

* «
Nous pensons que nos lecteurs nous sauront

gré de remettre sous leurs yeux non pas tout
ce qu a dit AI. Perret sur l'argent, mais quel-
ques-unes des choses principales. C'est d'une
bonne aide à la mémoire que de revoir écrit
ce qu'on a entendu. Si, chemin faisant, nous
trouvons quelque chose de piquant qu'il n'ait
pas eu 1? temps de dire, nous le mentionne-
rons en passant. Ce que l'on ne connaît pas
encore d'une chose intéresse par ce que l'on
en connaît déjà. Enfin, ceux qui n'ont pas as-
sisté à la conférence de M. Perret seront' peut-
être bien aises de savoir quelque chose de ce
qu'ils n'ont pu entendre.

*

Qu'est-ce que l'argent? C'est un métal blanc
fort agréable qui réjouit les veux', surtout
quand il est à soi et qu'il y en a beaucoup. On
le rencontre généralement sous forme le piè-
ces, rondes afin que les prodigues puissent les
faire rouler, et plnlos afin que les avares puis-
sent les entasser.

Cependant on ne le trouve pas lout à fait
sous cette forme dans la nature. Mais il a cet
avantage sur la plupart des autres métaux
qu'on le trouve surtout à l'état natif, c'est-à-
dire tout tait, sans qu'il soit besoin de l'ex-
traire.de matières auxquelles il serait tirêfê
connue serait le fer, ce qui explique pourquoi
ce dernier métal n'a été connu que longtemps
après loi-, l'argent et le cuivre.

L'argent, pour se trouver fréquemment à 1 é-
tal natif, n'en est pas moins mêlé à un grand
nombre do corps dans la nature. lie tous les
minerais la. forme sous laquelle^ ee rencontre,
le plus aboudant est le sulfure d'argent, c'est-
à-dire uu composé de soufre et d'argent.

L'eau de la mer contient aussi de ,^> '
mais en fort petite quantité, il est vrai é» Bt>
n'en renferme qu'un dix millionnièrneTu eN
poids. Si l'on avait un bassin d'eau de N
équi^'ent à la quantité d'eau du Ilhôn."1*
serait compïïf? entre le pont Morand et k?11

serelle du Collège, SUT une profondeur de ir •'
mètres, ce qui représente à peu près cent v^
millions de litres, ce bassin renfermerait i v!
200 gr. d'argent. *"•

L'endroit du monde où l'on rencontre 1er,]
l'argent c'est l'Amérique. pi»s

Dans les mines d'Europe on trouve surin
l'argent à l'état da sulfure, et en AmérSqUP '
l'état de sulfure et de chlorure d'argent 'A'.?
à-dire d'une combinaison de chlore et d'ares'
ordinairement disséminés dans des argiles i>
rugineuses. ' ''

Bans ces argiles on rencontre aussi lWena
à l'état natif, tantôt en cristaux, tantôt eu I» I
ou en masses non cristallisées. En 1748 p!l
Saxe, à Schneeberg,on trouva un joli petit mu,I
ceau d'argent natif du poids de dix mille /«/»
grammes. On dit qu'Albert de Saxe, étant des I
cendu dans la mine, se fit servir à dîner sali
ce bloc et dit à ses convives : « L'emperenl
Frédéric (l'empereur d'Allemagne) est un sou i
verain puissant, mais il n'a cependant pas uni
table comparable à la mienne. »

*

L'empereur Napoléon III qui vient de finir!
à Chislehurst, avait été tenté, comme Mes
d'autres, par les mines d'argent du Mexique,
S4 cruHblîauue"^1a plus grande pensée du ri'l
gne » se cacliaient de fort vulgaires spécnla-l
tions personnelles. Dès 1861 l'empereur avait!
demandé à M. Combes et à d'autres ingénieurs!
des mines un rapport sur « des propositions!
soumises à S. M. l'empereur concernant kl
terre d'Encinillas, située dans la province fol
Chichahua ». Un agent de M. de Morny,M.fo|
Marpon, mandait quelque temps après de I
précieux renseignements sur « la grande en-1
treprise industrielle, commerciale et agricole I
dont il l'a plusieurs fois entretenu » et insis-
tait pour être autorisé à finir cette affaire iaw i
le plus grand secret.

L'affaire fut finie, hélas ! et aussi celle k
l'achat des bons Jecker. Et ce fut pour h for-
tune personnelle de tous ces beaux messieurs
et pour celle de notre empereur que tant de
millions furent engloutis et tant de Français
périrent !

L'empereur, s'il eût réussi , eût pu faire
une bonne affaire avec ses mines. M. Michel
Chevalier a calculé que le nouveau mondi
a fourni depuis Christophe Colomb jusqu'à!
1848, douze cent,vingt millions einquaDte-uit
mille kilogrammes d'argent pur, représen-
tant plus de vingt-sept milliards de francs. I

Mais l'affaire, on sait, ne réussit pas. Seuls,
les familiers de l'empereur avaient eu ie tempsis
avec les bons Jecker, de se faire quelques,
millions que paya le trésor français.

L'argent, avons-nous dit,fut un des premiers!
métaux connus. Les mines du Launumpresl
^Athènes, qui sont aujourd'hui, comme o»
sait, l'objet de difficultés fort vives entre M
gouvememetns français e italien d'une par ,1
ftîe gouvernement grec de l'aft*H
déjà exploitées sous Côcrops le ondat
d'Aihènét nui vivait, assare-t-on, l,o»uansi

sas. QUOI W ̂ ysaa
du Laurium occupaient au temps de Tliômi»
tocto vingt mille ouvriers., J

Ce qui est certain aussi c'est quil fa M
temps où dans l'Orient, de la Perse_am tes
et à la Chine, l'argent était» commua quonl
l'employa d'abord à faire, je ne peux pas igel
des fsrs de lance puisque ce il était pas du ie |
niais si l'on veut L argents fj^£3
guerre et la chasse, et que dans le comment
on l'échangeait* poids égal contre du foi et «

c
|

l'airain, qui étaient bien plus rares., J
Au moven-àge on attribuait à laigentuna

acUon
m
cu?alive

g
des maladies du çeryeau pjjl

que les alchimistes, qui lui avaient ao mé M
noms de Lune et de Diane, a cause de sa Mao I
cheur pareille à celle de l'astre des nuits, sjPJ
posaient des correspondances mysWi»*4
entre notre cerveau et les influences lunai^l
Après cela il y a tant de lunatiques que peut |
être bi#n ils avaient raison. I

Il parait aussi que, en usage externe, cm
me disent les pharmaciens, il guérissait "
morsure du scorpion. Avalé en limaille*' «
mait les palpitations de cœur et corrigeait «i
fétidité de l'haleine., Il avait autrefois ces me i
veilleux effets, mais depuis la Révolution «
comme l'on sait, a ôté toute "oyance,l g!|
toutes les institutions, il a pd

-du tof™ U
vertus. Enfin, s'il ne guérit pjus tous
maux, il aide toujours à les supporter.

Nous avons en France des mines d'argen^
mais d'un rendement médiocre. Ou P»«lol,«l
ne sont pas des mines d'argent ; ce sont t i
mines de plomb argentifère. Le plomb es I
l'état de sulfure, vulgairement nommé SaW>2\
Les noms si communs de VArgenlm*J>M
pour origine la présence dans la con re^ « i
sulfure de plomb argentifère. Le départemu> ;
du Rhône, on le sait, contient un village tie >
nom près de Duerne, où se trouvent en e
des mines. Mais l'Argentière est plus connu
Lyon par son petit séminaire que par sesn»
nés. Dans les hautes Alpes, sur la rive do
de la Durance, se trouve un autre Argentin >
ainsi nommé à cause toujours des mines u i
plomb argentifère. Enfin, il n'est personne g
Lyon qui ne connaisse au moins de «J I
Largentiôre, jolie petite ville, de l'AidèÇ
sur le torrent de la Ligne, et qui, avant ics<
couvertes de ses mines de plomb argentin» .j
s'appelait Segnalières. '*

Il existe encore des mines de plomb ar0e
tifère dans la Lozère, qui renferme, on ie«j
des minerais très variés, mais assez Pau^(|

On considère la galène comme extrémen* .
riche, lorsqu'elle contient cinq millièmes &<°\
gent et dans beaucoup de cas on peut en e. I
traire a\œc avantage celui-ci, lorsqu'elle i
contient que un, deux millièmes'd'argent- I

En général, et quelle que soit leur nalu.'jl
on considère comme très riches des rnine' j
qui renferment un demi-centième darÉrj
métallique, ou cinq millièmes. ,, r.|

Le total de la production annuelle de ' I
gent dans le globe entier représente nnesp^,1
qui aurait six mètres de diamètre et p?su

environ 1,248 mille kilogrammes. (|f|
La valeur monétaire est do un peu pl|k

277 millions. f .. r,*J
Dans cette production, la France n'éta|l

 fj l
présentée, en 1846, que pour trois mille *
grammes environ. .,,,.

Cinq grammes d'argent font un franc c" i v.t
ces françaises. Mais comme ces pièces son ,|,.|
titre defiOO/1000; c'est-à-dire qu'elles ne i ^1
ferment que neuf dixièmes d'argent ®tft
dixième de cuivre, il s'en suit qu° 1 ^v y
grammes et demi d'argent valent un franc,
près noire étalon monétaire. . yjel

La France produirait donc en argent t
somme annuelle de 66G mille francs. C ̂ jel
sur 277 millions. Nous ne pensons vh $ |
notre production ait beaucoup au?m(;,

C
e

puis 26 ans. Peut-être est-ce le contra" -^
Notre nouvelle monnaie dinsior*'3""' , r.s i

gent est au titre de 835/1000 s^^y
monnaie divisionnaire ne formant q ,..j|j r kl-1
point dans les transactions, or a pu i d\ ((?njr f
gèrement sans la déprécier Maispom »%0y 1
ce résultat, il a fallu na^rellement en
ter l'émission. i<J-

n^.n à un prochain numéro-)
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CHRONIQUE
u naraît que la municipalité s'occupe acti-
Lnt de réviser certaines clauses du cahier

Charges du Grand-Théâtre de Lyon.
Aussitôt que les modifications projetées au-

nnt été faites, le conseil procédera à la nomi-
nation d'un directeur.

Mais il nous semble qu'avant d'approuver
mi môme de confectionner un nouveau cahier
A* charges, M. Vallier, dont les connais-
Znce° en matière théâtrale sont très limitées
frrait'bien de s'entourer de toutes les person-
nes compétentes de notre ville, et de prendre
rn'nseil d'elles. . ,

Notre premier adjoint désire, nous n'en
doutons pas, relever le niveau de la scène

3y
°A "cet effet il devra mettre le directeur futur

àmême de relever ce niveau.
Vu théâtre, il ne suffit pas de faire bien

nour gagner de l'argent : au contraire, et si
1P directeur élu n'est pas dans des conditions
«éciales, il lui sera matériellement impossi-
ble de faire mieux que M. Danguin, sans per-
dre plus encore que M. Danguin n'a perdu.

Puisque la question de la direction ne peut
être tranchée de quelque temps, nous enga-
geons vivement M. Vallier à convoquer au-
près de lui toutes les personnes qui ont quel-
ques connaissances théâtrales, et a deman-
der leur avis avant de se résoudre a une déci-
sion quelconque.

La réorganisation de la police lyonnaise est
désormais un fait accompli.

Prochainement, le nombre des gardes ur-
bains va être porté de deux cent cinquante à
cinq cent cinquante hommes.

C*est donc de trois cent agents que se ren-
force Je nombre des gardiens de la paix.

Il faut espérer que, cela fait, la sécurité re-
naîtra dans les rues devenues tout à fait im-
praticables à certaines heures.

D'ailleurs, l'avis suivant que nous commu-
nique M. de Gourlet, commissaire central,nous
donne d'avance la meilleure opinion des nou-
velles recrues qui sont appelées à entrer dans
les rangs de la police lyonnaise :

Les anciens militaires qui voudront obtenir un
emploi dans le corps des gardiens de la paix de la
-ville de Lyon devront adresser leur demande à M.
le commissaire central.

Les conditions d'admission sont les suivantes :
1° Etre âgé de moins de 35 ans ;
2° Avoir la taille de l m70;
3" Savoir lire et écrire;
4" Justifier par la production du casier judiciaire '

qu'ils n'ont subi aucune condamnation ;
5" Fournir les états de service et certificat de

bonne conduite du corps ;
6» Etre reconnu apte au service par les méde-

cins du corps des gardiens de la paix.
Nola^—. Les anciens sous-officiers et militaires

qui comptent quatorze ans de service seront ac-
ceptés de préférence.

Un de nos confrères donne la liste nouvelle
des nominations faites dans le personnel de
l'administration des hospices.

Nous ne savons encore si M. le préfet a pris
l'arrêté de nomination des honorables ad-
ministrateurs, et nous publions celte liste sau -à
en prendre la responsabilité :

MM. Fougasse, négociant,
Joannès Gourd.
Thomass t̂
Girau.'i.Novellet.
Vvseatin, conseiller.
âlexandre-Jullien, député.
Tresca.
Tavernier, ingénieur.

La température si élevée de l'hiver de 1872,
Joute surprenante qu'elle soit, n'est point un
pa^nomène extraordinaire et sans exemple.
* £ a n,72> la douceur de l'hiver permit aux
arores de se couvrir de feuilles ; les oiseaux
couvèrent et eurent des petits en février.

L année tm n'eut point d'hiver.
;" 1*21 ^ les arbres fleurirent au mois de

'"a!Set ''es vignes en avril : les cerises muri-
j^Md^nsce dernier mois, et les raisins en

^n 1538, les jardinsfurent émaillés de fleurs
*n janvier.

dû
1
/?79

 ée 1872 6fffait Ies mômes faits <3ue celle

flS at des éPis à Pâques en 1505.
100/, 1609, 1613 et 1617 sont remarquables

par leur hiver très-doux.
Il n'y eut ni gelée ni neige en 1659.

16')2 " * PaS de P°
Ùle en AUema&lie m

Enfin la douceur de la température de l'hiver
«e 1 /81, celles des hivers de 1807 et de 182'>
sont citées comme exceptionnelles dans les
traités de météorologie.

Il en est de môme de 1866.

L accusé Montagny, auteur présumé du
drame du quai de la Charité, a dû assister
samoui à une perquisition faite en sa pré-
sence dans son domicile.

Les papiers saisis n'ont pas jeté un jour
meu nouveau sur-cette affaire.

L'accusé semble prendre de jour en jour
une assurance qu'il avait quelque peu perdue
ces temps derniers.
. Il espère être mis en liberté au premier
jour, et compte beaucoup que les recherches
amèneront une ordonnance de non lieu en sa
laveur.

Le pasteur protestant Dardier comparaissait
mer devant la 4" chambre de la cour d'appel,
ainsi que nous l'avions annoncé dans notre
dernier numéro.

M. le conseiller rapporteur expose d'abord
1 affaire:
% Daidier a été arrêté à la gare de Culoz

?u il distribuait diverses petites brochures
intitulées: l'Homme furieux, l'homme abruti,
l'homme mort, l'homme tué, l'homme perdu,
"tomme sauvé; et le 28 novembre dernier le
i ifuw colteclionr|el de Belley l'a condamné
* îou tr. d'amende pour avoir distribué ces
cents sans y avoir été autorisé par le préfet, et
U \ a™!r .ajns' contrevenu à l'article 6 de la
101 au 27 juillet 1849.
]JL Conseiller rapporteur reconnaît, d'ail-
iiw AI vu Parfai 'e moralité des brochures sai-
rmWr^orabilité de l'appelant que lepro-
mlZ féfé?! de Genève a recommandé lui-
BeJiey bleilveillance des magistrats de

confia interrogatoire de M. Dardier, qui ne
M'fioT -p-as les faits qui lui sont reprochés,

jl^f"? présente la défense.
Genève • est ministre du saint évangile à
citoY«n'/nais il esl né cn France, il est resté
Eiid Çai - n a été aPPele àfaire une
in Pô,,. , missionnaire dans les départements
tn(>,Ar i « ,0n sait nue l'un des principaux
^la^ .p yés f)0,ir répandre les principes
P6uWv ai0,cvangé!ique est la distribution da

M D'rî
cll,,res

-
lorsqu'il ^l 1' en distribuait à. la gare de Culoz,
lui f'a ',-,1 arrêté par l'inspecteur de police,
National» bord Pour lin membre de4'Jn-

^Ainl'l,^"
 a

,
voir

' ̂ légraphiô au préfet de

ne^uWVilv
a

A, es gendarmes, et ce

l'AiS nt"
 a.voHélégraphié au préfet de

N^Ï PS r Ût P°!ice a fait conduire le
n > "*> 11 Q I M-1 Av ni> 1 •

est Qu'am-è- ïl  les genaarmes, et ceq,apiès de^Joui, ée prison que M.

J Dardier a été mis en liberté provisoire sous
caution.

M. de Leiris établit que cette arrestation
était illégale, car il n'y avait aucun doute pos-
sible sur la situation de son client et dès le
début la contravention a été nettement qua-
lifiée. Or, la loi no permet pas d'arrêter pré-
ventivement un citoyen domicilié pour con-
travention de presse, même en cas de flagrant
délit.

Arrivant au fond du procès, lo défenseur
fait connaître par quelques lectures les bro-
chures distribuées. .

Elles sont toutes destinées à combattre l'i-
vrognerie, ce vice aussi dangereux pour la
société que pour l'individu, ce vice que l'As-
semblée nationale a essayé de réprimer par
une loi nouvelle. Par leur style et la pureté
des considérations morales et religieuses ,
elles sont dignes de leur auteur, M"10 de Gas-
parm.

Assurément, il ne faut pas entraver la dif-
fusion de pareils écrits et c'est bien le cas
d'opposer l'axiome : summum jus,- summa
injuria, à cet autre axiome : dum lex, sed
lex.

D'ailleurs la loi de 1849 n'a pas été violée;
en consultant les lois antérieures, celle du 10
décembre 1830 et celle du 16 février 1834, en
lisant attentivement l'exposé des motifs et la
discussion, on reconnaît que le législateur a
voulu seulement atteindre les colporteurs et
distributeurs de profession et lesîécrits de na-
ture à troubler l'ordre public. Il ne s'agit pas
d'un fait accidentel, jamais on n'a songé à em-
pêcher un porteur de propager de bons livres.

On objectera peut-être qu'il eût été bien
facile à M. Dardier de se mettre en règle avec
la loi, en obtenant l'autorisation du préfet.
Mais les autorisations de cette nature peuvent
toujours être retirées ; il y a là un arbitraire
incompatible avec la dignité d'un ministre de
l'Evangile. De plus, ces autorisations sont loca-
les, et le missionnaire eût été obligé de de-
mander une autorisation nouvelle à chacun
des préfets des départements qu'il traver-
sait.

Il ne faut donc pas se le dissimuler ; éten-
dre les dispositions de la loi de 1849, comme
l'a fait le tribunal de Belley, c'est tuer la pen-
sée, c'est tuer les manifestations les plus res-
pectables de la loi religieuse, c'est décourager
les efforts des hommes de bien, qui essayent
de moraliser le peuple.

Après cette plaidoirie aussi remarquable par
l'élévation de la pensée que par l'élégance du
langage, M. l'avocat général Boissard de-
mande à la cour ce confirmer le jugement de
première instance.

Les considérations présentées par la dé-
fense trouveraient leur place dans une discus-
sion législative, mais elles ne peuvent changer
la loi.

L'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 exige
pour toute distribution d'imprimés quelcon-
ques l'autorisation du préfet ; et le but qu'on
s est proposé ne serait pas atteint si les col-
porteurs de profession étaient seuls soumis à
1 autorisation administrative.

La mesure est donc générale et les ministres
"PJ50.11* Fs appelés à établir la distinction si
difficile ues bons et des mauvais livres.

M. d« Leiris, désirant répliquer au réquisi-
toire du ministère public et l'heure étant '
tlop avancée, l'affaire est renvoyée au lende- '
main.

i

A l'audience de mardi, la cour, après avoir
entendu la réplique de M" de Leiris, a rendu l
son arrêt dans l'affaire du ministre protestant
Dardier. v

La cour a Bs»;^ que ja loi de 1849 s'appli- ,
que a l%t^k les distributions d'écrits quelcon-
ques, et que la généralité du texte ne permet
d'établir aucune distinction. Elle maintient le
jugement attaqué en ce qui concerne la décla-
ration de culpabilité, mais tenant compte de la |
nature des brochures saisies, qui sont*absolu- j
ment irréprochables, elle abaisse la peine pro-
noncée de 100 fr. à 50 fr. d'amende.

Les avocats stagiaires viennent de résoudre,
dans leur dernière conférence, une question
qui nous semble bien controversable. — • Le
fait par un aliéné d'avoir mis le feu à la mai-
son qu'il a fait assurer rentre-t-il dans l'en-
semble des risques que l'assurance a pour but
de couvrir? «

À l'unanimité, la conférence a opté pour
l'affirmative.

Voici quelques détails sur le chemin de fer
projeté d'Alais au Pouzin :

L'adjudication dès travaux aura lieu au
mois de septembre, les achats de terrain avec
les formalités qui s'y rattachent ne peuvent
guère être effectués avant cette époque. Par
suite, les premiers coups de pioche ne seront
guère donnés avant lo mois de novembre.
C'est ce qui explique le faible chiffre de 3 mil-
lions que. la compagnie a inscrit ad hoc sur
son budget de cette année. Par exemple, on
ne peut s'attendre à voir les travaux menés
très-activement dans le courant de 1874
attendu qu'il n'y aura pas de temps à perdre!
pour avoir terminé au milieu de 1875, terme
de rigueur.

On pense que la ligne de la rive droite du
Rhône (du ïheilàNîmes, par Bourg) sera con-
struite immédiatement après celle d'Alais au
Pouzin.

Le cirque en construction, ulace des Céles-
tins, n étant pas terminé, l'ouverture qui de-
vait avoir heu le 15 courantestajournôo pouel-
quosjours. ' f

Un programme annoncera l'ouverture.

 Un mof lugubre entendu hier dans un quar-
tier du centre.

Bébé joue autour du lit de sa mère agoni-
sante.

— Tais- toi, dit le père, et ne joue plus ; tu
vois bien que maman va mourir.

Bébé, en dissimulant mal son dépit :
— Au moins, e^t-ce que je pourrai recom-

mencer quand elle sera morte?
Il promet, l'enfant!...

Madame perd, il y a huit jours, une petite
pièce d'or de cinq francs.

Catherine l'ayant trouvée en faisant la cham-
bre la rend â madame.

— C'est bien, cela, Catherine, vous pouvez
la garder pour votre honnêteté.

Hier soir, madame laisse de nouveau tom-
ber une pièce de dix francs, toujours en or.

. — Vous n'avez pas trouvé dix francs, Cathe-
rine? demande-t-ëlle ce matin à sa domesti-
que.

— Si fait, madame, mais je les ai gardés
pour mon honnêteté.

A la gare :
Une dame fort jolie et planlureusemcnt

épanouie se présente à l'heure da départ au
bureau des bagages.

— Madame, lui dit l'employé, vous avez un
excédant.

— Moi, un excédant?
— Et qui vous va fort bien, madame, re-

prend un voyageur galant.

Les assassinats vont toujours crbïsjânt
d'horribtlilé.

Oyez un peu, et frémissez :

Cette nuit, les habitants de la maison de M.
C..., rue de Cuire, étaient réveillés par des
cris désespérés.

Evidemment, un meurtre se commettait à
quelques pas d'eux. Après un moment d'hési-
tation que la frayeur excuse, quelques-uns
s'habillent, et après s'être munis des armes
qu'ils avaient sous la main descendent dans la
cour.

Au même instant des pas précipités se font
entendre ; une ombre disparaît ; les meurtriers
avaient pris la fuite.

Cependant les cris, plus faibles, mais tou-
jours aussi déchirants, sortaient d un coin de
la maison.

On se dirige vers l'écuiie ; la porte était ou-
verte ; la petite troupe y pénètre.

Baignée dans son sang, la gorge coupée, la
victime se débattait encore en poussant les
derniers râles de l'agonie.

Elle expira dans les bras des personnes qui
lui portaient secours sans avoir pu proférer au-
cune parole.

Que s'était-il passé ? Nul ne le sait.
Les meurtriers, entrés dans la maison en

forçant la serrure, avaient surpris sans doute
leur victime dans son sommeil, et l'avaient
tuée pour la voler plus aisément ; c'est grâce à
l'intervention des voisins que le vol n'a pu
être commis, mais M. C... n'en déploie pas
moins la perte de ce superbe porc qu'il en-
graissait, avec amour, de son, des pommes de
terre et autres débris de la cuisine.

; Le cadavre a été transporté chez un charcu-
tier où aura lieu l'autopsie.

La môme nuit, un multiple enlèvement avait
lieu dans la maison voisine.

Vingt-trois poules et une pintade, en com-
pagnie de trois cops, victimes d'un vol auda-
cieux, prenaient le leur vers des régions in-
connues.

Ce matin, vers onze heures, un rassemble-
ment considérable s'était formé dans fa rue
Dubois, devant une maison située entre la rue
Centrale et la rue de l'Hôtel-de-Ville.

Un pauvre diable avait volé un pain de deux
livres dans la corbeille d'un boularrger, et
était allé cacher sa prise dans un grenier de
la maison.

Les gardes urbains bloquèrent la maison et
finirent par mettre la main sur le malheureux.

Nous apprenons que M"" Cellini, redeman-
dée à Bourg, suspend pour quelques semaines
ses conférences du Gymnase»

La dernière qu'elle a donnée dans ce théâ-
tre, sur le savoir-vivre, a été pour elle l'oc-
casion d'un succès qui doit l'encourager à
continuer ses leçons dans une ville si sym-
pathique à son talent et â ses doctrines.

Nul doute que si Mme Cellini consent à rester'
quelque temps parmi nous, elle n'y trouve
tous les éléments moraux et tous les autres
résultats qu'elle peut désirer.

Ses cours de diction rendraient aux familles
de grands services, et nous serons des pre-
miers à l'encourager et à la soutenir de notre
bon vouloir.

La Société de secours alsacienne et lorraine
nous prie d'annoncer qu'elle a touché hier les
5,000 francs que lui a votés le conseil muni-
cipal de Lyon,

Elle a encore reçu les envois suivants :

Souscription de la compagnie du
génie de la 3e légion 12 fr. 15

Souscription de M. Anstett 20 fr. »

Dans sa séance du 13 janvier 1873, le 2e con-
seil de guerre permanent de la 8e division,
séant à Lyon, a rendu les jugements suivants :

1° Vachez (Pierre), soldat au 13° régiment d'in-
fanterie, a été condamné à un an de prison pour
avoir, le 26 novembre 1872, à Chalon-sur-Saône,
soustrait frauduleusement un porte-monnaie con-
tenant une somme de 118 francs, au préjudice du
nommé Prost, soldat au môme régiment.

2° Camicas (Jacques) dit Chavreton, garde-mo-
bile du Rhône, né à Sourcieu-en-Jarret (Rhône),
domicilié à Marseille, réfractaire, a été condamné
à trois mois de prison.

3° Privât (Mathieu), garde national mobilisé
du Rhône, domicilié à Ohaussan, Rhône, réfrac-
taire, a été condamné à un mois de prison.

4a Machet (Benoit-Michel), garde national mo-
bile de la Savoie, domicilié à Lyon (Rhône, ré-
fractaire, a été condamné à deux mois de prison.

5° Bimoz (Frédéric), garde national mobilisé
du Rhône, domicilié à Lyon, Rhône, réfractaire,
a été acquitté à la minorité de faveur.

6» Ghampiej- (Pierre), garde national mobilisé
du Rhône, domicilié à S«.int-André-la-Côte ,
Rhône, réfractaire, a été acquitté à la minorit; de
faveur.

AVIS. — Le maire de Lyon a l'honneur de
rappeler aux électeurs, qu'à partir du 16 jan-
vier courant au 4 février prochain inclusive-
ment, les listes électorales dressées en confor-
mité des lois des 14 avril et 10 août 1871, se-
ront déposées au secrétariat de chacun des six
arrondissements de la ville de Lyon, où cha-
que intéressé est invité à en prendre^connais-
sance et à demander, s'il y a lieu, l'inscription
jie tout électeur omis ou la radiation de toute
personne indûment inscrite. •

Le maire croit devoir insister auprès de ses
administrés pour que personne ne se désin-
téresse de l'accomplissement d'un devoir, qui
seul peut assurer la sincérité et l'autorité des
pratiques électorales.

Afin de faciliter à ses concitoyens le moyen
de procéder utilement à cette révision, le
maire a décidé que les bureaux du secrétariat
des six arrondissements resteraient ouverts
pendant la journée des dimanches compris
dans la période dès 20 jours sus-mentionnés,
et, le 4 février, jusqu'à minuit.

Passé ce délai de rigueur, aucune réclama-
tion ne saurait être admise.

Lyon, le 12 janvier 1873.

Le maire de Lyon,

D. BARODET.

Assistance mutuelle Lyonnaise

1 1, RUE SAINT-DOMINIQUE, 1 1

(Local de la Société de secours aux Blessés)

 Messieurs les donateurs sont priés d'assister
aj Assemblée gônôralequi aura lieu le vendredi

7 janvier à 2 h. 1/2, 11, rue Saint-Dominique
(local de la société de secours aux blessés).

L'assemblée a pour, but de recevoir les
comptes et d'entendre le rapport du conseil
d'administration sur l'exercice écoulé, et sur
la situation financi'3re de la société ; de pour-
voir au remplacement ou à la réélection du
cinquième des membres du conseil ; de dé-
libérer sur un projet d'extension de la société
qui, sans rien abandonner de son œuvre ac-
tuelle, pourrait s'organiser de manière à ser-
vir d'intermédiaire entre les souvenirs honnê-
tes chei chant un emploi et les maisons de
commerce et d'industrie qui cherchent des
employés ; délibérer, en cas d'adoption de ce
projet, sur quelques modifications à apporter
aux statuts de la société.

Pour- le conseil d'administration,
Le président : E. VAUTIER.

Faillite.
Berjon jeune, marchand boucher, rue Ma-

dame, 156.
Juge-commissaire, M. Bonnevay,
Syndic provisoire, M. Dode.
Date du jugement, 14 janvier 1873.

Santé à tous rendue sans médecine par ta, MlcieUsè
farine dt Santé Revaleseière Du Darry de Londres.
Vendit* maintenant en état torréfié elle n'exig*
ptei qu'une îlkle minute de èuiss'aft.

. — Tout malade trouve, pur la douce Revales-
cière Du Barry, santé, énergie, appétit, bonne di-
gestion et bon sommeil. Elle combat avec succès,
sans médecine, ni purgest, ni frais, les. dyspepsies}
gastrites, gastralgies,_(flairés, Vents, aigreurs, aci-
dités, pituites, .nausées, renvois, vomissements,
constipation, diarrbée, dyssenterie, coliques, toux,
asthme, étouffements, oppression, congestion,
névrose, insomnies, mélancolie, diabète, faiblessSj
phthisie, tous désordres de la poitrine, gorge,
haleine, voix, des bronches, vessie, foie, reins,
intestins, muqueuse, cerveau et sang. 74,000 cures,
y compris celles de S. S. le Pape, le duc de
Pluskovr, Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Certificat N* 56,935*

Ëarr (fias-Rhin), 4 juin 186i.
Monsieur, — La Revalescière a agi sur moi

merveilleusement : mes forces reviennent et une
nouvelk vie m'anime, comme celle de la jeunesse;
Mon appétit, qui pendant plusieurs annees_ a été
nul, est revenu admirablement, et la pression et
le serrement de ma tête, qui depuis quarante ans
s'étaient fixés à l'état chronique, ne me tourmen-
tent plus. DAVID RUFF, propriétaire.

Six fois plus nourrissante que la iriande, sans
échauffer, elle économise &0 fois soa prix en mé-
iecines. En boites : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;
1 kil.,7 fr.; 6kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits de Revalescière qu'on jpeut manger en tous
temps se vendent en boîtes de 4 et 7 francs. — La
Revttksciire chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes aux personnes et
aux enfants le» plus faibles, et nourrit dix foi»
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. —- En boites de 12 tasses, 2fr. 25;
de 576 tasses, 60 fr., ou enviroa 1© c. la tasse. —
Envei contre bon de poste.

DépôtM à Lyon, Ballandrin et Sabourault.
Turrel, épicier, 16, rue Neuve; Doryault, phar-
macie centrale. Perissoud, épicier, 57 , rue Bour-
bon. Varvarande, épicier, rue de Lyon, 60. Napoly
frères, place de Lyon. Verpilleux-Millon, rue da
Lyon, 48. Gherblanc. Fayolle frères. Armandy
Boissonnet, pharmacien. J. Girard, Burband.
— Dv BARRT et G», 26, place Vendôme, Paris.

Dépêches du Matin.
I.» «ra.n vicr. — * iMwar*» tin mutin*

Paris, 14 janvier.

La commission des Trente dorme lec-
ture du projet prépare par la sous-
commission :

Article 1er. — Le président de la Ré-
publique communique mm VÂ.ssem-
plèe par des messages qui sont lus a la
tribune par un ministre) néanmoins il
sera entendu par l'Àssefiiblée' lorsque
elle le jugera nécessaire après en avoir
été informée par un message.

La discussion à l'occasion de laquelle
le président de la République veut
prendre la parole est suspendue j après
la réception du message, le président
sera entendu le lendemain, à moins
d'un vote spécial qui devra décider s'il
le sera le même jour.

La séance est ensuite levée après cette
audition et la discussion est reprise,
seulement à la séance ultérieure, la
délibération a lieu en l'absence de M.
Thiers.

Art. 2. — M. Thiers promulgue les
lois d'urgence dans les trois jours et
les autres lois dans un mois.

Quand il s'agira d'une loi d'urgence
M. . Thiers aura droit dans le délai de
trois jours de demander par un mes-
sage une nouvelle délibération.
. Four les autres lois, M. Thiers pourra
après une deuxième lecture demander
que la mise à l'ordre pour une troisième
soit fixée après le délai d'un mois. Les
interpellations ne peuvent être adres-
sées qu'aux ministres et non au prési-
dent de la République. ..,.,'.-

Art. 3. ,"— Après la séparation de
l'Assemblée nationale le pouvoir légis-
latif sera exercé par deux Chambres.

La commission est chargée de pré-
parer le projet pour l'élection des dé-
putés et le projet sur la nomination et
les attributions de la deuxième Cham-
bre. . .j |. | | 1, ni . 1. ,IIMIII *a*«i

La minorité de la commission pro-
pose d'ajouter à ce projet diverses mo-
difications entre autres que ia commis-
sion prépare le projet relatif à la trans-
mission du pouvoir exécutif.

Après la lecture de ces projets, M.
Thiers commence en renouvelant les
déclarations relatives à la nécessité
d'une seconde Chambre principalement
en vue de l'avenir. M. Thiers , pendant
cette conférence, parait inspiré du dé-
sir le plus vif de conciliation, laquelle
est sa plus grande préoccupation.

Il dit : « L'intérêt, le commerce, la
manufacture et l'industrie devenant
chaque jour plus florissant, et surtout
l'achèvement de la grande tâche de la
libération du territoire, demandent ab-
solument une conciliation entre lui jet
i' ASsemblée. »

M. Thiers ajoute :
« Entre les divers projets présentés,

le gouvernement préférerait celui de
M. Talion, établissant le principe d'une
seconde Chambre. »

M. Thiers ne craint pas pour l'avenir,
mais il est utile de prendre des précau-
tions d'avance; une seconde chambre
est indispensable.

v Le désir d'une conciliation l'engagea
a accepter le projet d'une sous-commis-
sion, mais pour faciliter le gouverne-
ment parlementaire , certaines modifi-
cations _ sont nécessaires ; le pouvoir
suspensif proposé est entièrement in-
suffisant

. M. Thiers demandait quatre mois,
neiu nes ^ Possmle en moins de temps.

M. Thiers représente fortement le
mauvais_ effet aes conditions que ce
projet lui impose quand il voudra parler
a I Assemblée.

Les formalités rendraient son inter-
vention impossible ou inutile. Le pou-
voir exécutif devrait avoir la facilité de
discuter avec l'Assemblée, car dansia
situation présente, il est utile pour
lexecutif de rencontrer directement

A
s
r
semDlée en certaines occasions.

M. de Larcy demande à M. Thiers s'il
accepte l'article trois. M. Thiers ré-
plique que l'établissement d'une se-
conde Chambre devrait être examiné
au moins deux mois avant la dissolu-
tion de l'Assemblée actuelle. Le point
important est la transmission régulière
du pouvoir au gouvernement qui suc-

cédera à l'Assemblée : il serait sage
d'étendre les pouvoirs de l'exécutit ac-
tuel six semaines au-delà de la durée
de l'Assemblée actuelle;

M. Thiers, en réponse à une autre
question de M. de Larcy, a dit qu'il ne
pouvait pas accepter la proposition de
nô pas parler à 1 Assemblée, sur les in-
terpellations souvent plus importantes
que des projets de loi.

Mi Thiers ajoute qu'il n'a aucune ob-
jection contre les Considérants du projet
relatif au pouvoir constituant de l'Àâ-

Après ce discours M. Thiers et la
commission se séparent s'ajournant à
Vendredi.

Dépêches du Soir.
15 Janvier. — » »e>«ire» «î* aoisN

Versailles, 15 janvier.

Dans les régions parlementaires, on
affirme unanimement qu'une entente
complète s'est effectuée entre M. Thiers
et la commission des Trente.

La commission travaille au rapport
indiquant les détails de l'entente. La
lecture du rapport aura lieu vendredi.

2,200 millions sont versés actuelle-
ment sur les trois milliards de l'em-
prunt.

Le voyage de M. Thiers à Calais est
encore incertain.

Dépêche*» particulières
Du JOURNAL DE LYON

New-York, 13.

Or 112 1/8 j
Cfl. s. Londres 109 3/8 j

Ch. sur Paris. 5.22 1/2
Ch.pap. s/ France . ..
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LES

MAGEM1TS CONDITIONNELS D'UN AN

(Suite. — Voir le n6 du 14 janvier.)

ARTICLE 5 BU- DÉCRET.

; . 35,, Pièces remises au montent du versement.— Le
préposé de, la caisse dos Jépôts et consignations
délivre à la partie versante :

1° Un récépissé;
2é Une déclaration de vers«men£
<J6. Visa. — Ces deux pièces doivent être sou-

mises au tisa prescrit par l!artiçle 5, du décret.
37 . Déclarations déversement. — Après le visa,

les déclarations de versement sont seules remises
'ili'ic intéressés

38. Récépissés. — Dam les départements autres
que celui de la Seine, les récépissés restent en-
tre les mains des préfets, qui les inenvent nomir
natlvêrflent sur un carnet, dont, le modèle (n» 7)
est jointe la présente instruction.

Lorsque les engagés conditionnels, d'un an sont
incorporés, avis nominatif de leur incorporation
est donné par les soins du commandant au dépôt
de recrutement au préfet, qui mentionne la muta-
tion sur le carnet précité et nui adresse au minis-
tre de la guerre (bureau des fonds et ordonnances)
les récépissés des sommes versées.

Get envoi est fait dans les quarante jours qui
suivent l'époque de la mise en route des enga-

gés. , ,
39. Mesures particulières au département de la

Seine. — Dans le département de la Seine, les ré-
cépissés de versement sont conservés après le visa
par le directeur général de la caisse des dépôts et
consignations.

L'état nominatif des engagés conditionnels in-
corporés, avec l'indication des sommes versées par
eux, est adressé directement, par le commandant
du dépôt de recrutement de la Seine, au ministre
de la guerre (bureau des fonds et ordonnances^,
dans les quarante jours qui suivent l'époque de la
mise en route.

ARTICLE 6 DU DÉCRET.

4.0. Jeunes gens décèdes, réformés ou placés en dis-
ponibilité avant leur incorporation définitive. — II.
résulte des termes de l'article 6 du décret que le
remboursement des sommes versées peut être ré-
clamé-,, si l'engagé meurt ou s'il est réformé, ou
s'il est placé en disponibilité pSr application de
l'article 17 de la loi ; mais le décès, la réforme ou
la mise en disponibilité doivent précéder l'incor-
poration définitive « qui a lieu seulement après la
visite à laquelle l'homme est soumis à son arrivée
au corps. ». : •

41. Jeunes gens qui ne sont pas engagés. — Il y
a lieu , en outre ^ ;de rembourser les r somme»
versées, quand l'engagement a!a pas été con-
tracté,

,42. Demandes de remboursement. — Les rem-
boursements sont effectués par les. préposés de
la caisse des dépôts et consignations sur la de-
mande des parties versantes ou des ayants droit
adressée au directeur général de cette caisse.

Les pièces justificatives à joindre â la demande
de remboursement sont :

1» Dans' tous les cas, le récépissé de verse-
ment;

2° Quand l'engagement a eu lieu.
En Cas de déeés: . .
L'acte de décès de l'engagé et le certificat de

propriété établi dans les formes prescrites par la
loi du 28 floréal an Vil;

Dans les autres cas : ,. .
Le titre de réforme ou d'envoi dans la disponi-

bilité de l'engagé ou une copie certifiée conforme

de ce's titres. „ , . , ,
Fctir obtenir du préfet la remise du récépissé, 1»

réclamant présenté i i£Tî^ 7
l«Si l'engagement n'a pas eu lieu, la déclara-

tion de versement qui est restée entre, ses mains
(n« 62 de la présente instruction) ;

2" Si rengagement a été contracté, les; pièces
qui doivent être jointes dans ce cas à sa demande
de remboursement. , , , ,

Le préfet ne se dessaisit du récépissé qu apresf
sistre assuré des droits du réclamant, et avoir ins~
critsurce récépissé et sur le Carnet, modèle na 7, le
motif pOttr le<p8l le remboursement est demande.

43. Mesurés particulières au département de la
Seine.— Dans le département de la Seine, le récla-
mant n'a pas à produire le récépissé qui est déjà
entre les mains du directeur général de la caisse
des dépôts et consignations (n° 39); mais, si l'en-
gagement n'a pas eu lieu, il joint à sa demande la
déclaration de versement..

ARTICLE 7 DU DÉCRET ,

44. Engagés retenus sous les drapeaux. — L'arti-
cle 56 de la loi oblige les engagés qui, après un an
de service, n'ont pas satisfait aux examens pres-
crits par ledit article, à rester une deuxième an-
née au service. Ils pourraient être astreints à un
nouveau versement, mais une disposition libérale
du décret les en dispense.

ARTICLÇ 8 DU DÉCRUT.

45. Demande d'exemption de versement. — Les
jeunes gens qui ont obtenu le certificat d'admis-
sion à l'engagement et qui sont hors d'état de
satisfaire aux obligations déterminées au premier
alinéa de l'article 55 de la loi, adressent au pré-
fet, immédiatement après la délivrance dudit cer-
tificat, une demande d'exemption de ces obliga-
tions.

Cette demande est accompagnée :
1. D'un certificat (modèle n. 9 annexé à la pré-

sente instruction), constatant la position de fa-
mille de l'intéressé.

2: D'un relevé du rôle des contributions à la
charge de sa famille ou à la sienne.

46. Conditions auxquelles la demande- peut être
reçue. — La demande ne peut être reçue que si le
postulant a été admis à l'examen avec la mention
très-bien, et si l'impossibilité de satisfaire aux
obligations imposées par l'article 55 de la loi est
établie par une délibération du conseil municipal,
saisi d'urgence par le préfet.

47. Une exemption de versement pour cent enga-
gés. — Les exemptions de versement peuventètre
réparties sur deux, trois ou quatre candidats, mais
il n'est pas accordé plus d'une exemption totale
pour cent engagés.

48. Intervention de la commission permanente. —
Le préfet soumet lès demandes à la commission
permanente du conseil général, instituée par la
loi du 10 août 1871, et réunie extraordinairement
â cet effet.

Après que la commission a donné son avis, le
préfet prononce au nom du ministre de la guerre.

49." Certificat d'exemption de versement. — Le
préfet fait connaître aux intéressés la décision qui
les concerne. En échange du bulletin indicatif de
la somme à verser qui leur avait été remis, il dé-
livre à ceux qui ont obtenu l'exemption totale un
certificat (modèle n° 10 annexé à la présente in-
struction), et à ceux qui n'ont obtenu qu'une
exemption çe/tielle, le même certificat et un nou-
veau bulletin indiquant la somme qu'ils ont à
verser.

ARTICLES 9 ET 10 DU.DÉCRET

50. Engagement au chef-lieu du département.
Les engagements conditionnels d'un an sont con-
tractés au chef-lieu de département, parce que
c'est du chef-lieu que les jeunes gens sont dirigés
sur leur corps après leur engagement.

51 . Désignation des corps pour lesquels les engage-
ments sont reçus. — Le nombre des engagements
reçus en conformité de l'article 53 de la loi n'est
pas limité.

^ Celui des engagements reçus en conformité de
l'article 54 est fixé annuellement par le ministre
de la guerre.

La décision qui arrête ce nombre pour chaque
département, par application de l'article 54 de la
loi_ (2e alinéa), désigne en même temps les corps
qui recevront les engagés du département admis
en vertu des articles 53 et 54. Elle détermine éga-
lement le chiffre de ces engagés que chacun des
corps désignés pourra recevoir.

Le choix du corps dans lequel les jeunes gens
désirent servir ne peut donc porter que sur l'un
de ceux qui sont indiqués par lé ministre pour
recevoir les engagés du département, et qui n'ont
pas atteint, pour ce département, leur maximum
d'engagés conditionnels.

52. Deuxième visite. — Avant de contracter en-
gagement, les jeunes gens se présentent devant le
commandant du dépôt de recrutement pour être
soumis à une nouvelle visite et pour désigner le
corps dans lequel ils demandent à servir. Ils sont
porteurs' du certificat d'acceptation qui leur a été
délivré à la première visite. _

Des dispositions seront prises à l'avance par les
commandants des dépôts de recrutement, pour ré-



SOXJM^JkJa t>M LtTGIS

partir entre les jours fixés pour les engagements
l'opération de la deuxième visite, qui sera, autant
que possible, suivie immédiatement de l'engage-
ment.

53 . Jeunes gens qni ne se présentent pas à l'époque
fixée. — Les jeunes gens qui, ne tenant pas
compta des dispositions arrêtées par le comman-
dant du dépôt de recrutement, ne se présente-
raient pas pour, la deuxième visite, le jour et à
l'heure désignés pour la catégorie d'engagés dont
ils font partie, s'exposeraient à être renvoyés à
rannée suivante et môme à ne. pouvoir plus con-
tracter l'engagement conditionnel d'un, an, s'ils
étaient dans 1 année qui précède le tirage au sort
de leur classe. .

54» Aptitude spéciale.— Le commandant du dépôt
ne i-ecrùtement, assisté d'un médecin, constate
|ue le jeune homme qui se présente a continué à
être feâin et apte à faire un bon service.

A s'assure ensuite : 1° que ce jeune homme a
la taille et qu'il remplit les conditions d'aptitude
spéciale indiquées au tableau n° 1 pour être admis
dans le corps où il désira servir;

za Que lé nombre des engagés du département
que les décisions ministérielles permettent d'affec-
ter à ce corps ne sera pas dépassé.

_55. Taille. — Les conditions de taille pour être
admis tlàtts les différentes armes ont été modi-
fiées) en ce qui concerne les engagés condition-
nas d'un an, ea vue d'utiliser un plus grand nom-
bre d'aptiwdes.

56-. <t/mnaissances en équilation. — Vu le peu de
temps que les hommes ont à passer sous les dra-
ipeàttx, des connaissances en équitationsont im-
ipcsées à ceux qui demandent à servir dans les
woupes à cheval, mais à des degrés différents,
suivant tSs armes. C'est ainsi qu'on a été amené
\ failfè une distinction pour l'artillerie entre les
batteries à pied et les batteries montées ou à che-
val.

Les jeunes gens qui veulent servir dans les
troupes à cheval doivent, en conséquence, pro-
duire _:

Pour être admis dans la cavalerie :
Un certificat attestant qu'ils savent bien menter

à cheval.   

• Pour être admis dans les batteries montées ou
à cheval de l'artillerie :

Un certificat attestant qu'ils ont l'habitude du
cheval.

Pour être admis dans le train d'artillerie ou
dans le train des équipages militaires :

Un certificat attestant qu'ils savent monter à
Gheval ou soigner les chevaux, ou conduire les
voitures.

(La suite à un prochain numéro.)

CRECHE SAÏM BEBWKO

MATINÉE MUSICALE
au profit des enfants de la Crèche

Dimanche 19 janvier 1873, à midi 1/2,

Avec le concours de M1'8 ***; de M. et de M"e

BessedeLarzes, de MM. S***, M. Laussel, M. Ca-
gneux, élève du Conservatoire de Lyon, de l'Har-
monie lyonnaise dirigée par M. Laussel, et de la
musique d'harmonie militaire du 98e de ligne, di-
rigée par M. Roset.

PROGRAMME

Première Partie

1. Allegro militaire, parla mu-
sique du 98e de ligne A. ARBAN.

2. Air de Joseph, chanté par
M. Gagneux MÉHUL.

3. La Danse des sylphes, pour
la harpe, exécutée par M"°
Besse de Larzes GODEFUOID.

4. Les Pleurs, duo chanté par
MM. S***. , Paul BERNARD,

5. Fantaisie sur Faust, pour
piano et harmonium, exé-
cuté parMm« X.-et M. X. RÉITÉRER et DURAND

6. Air de Robert, chanté par
M"° ***. . MEYERBEER.

7. Voici la nuit, chœur chanté
par l'H'rmonie lyonnaise. MONESTIER.

8. Poésie dite par M." Besse de
Larzes. . . . .' BESSE DE LARZES.

Deuxième Parti?

1. Fantaisie sur le Barbier de
Séville, par la musique du
98e de ligne Rossiw.

2. Fantaisie pour violoncelle,
exécutée par M. Laussel.. ***

3. Ma mie Annctle, duo chanté
par MM. S*** ' GODEFROID.

4. Chœur chanté par l'Har-
moiaie lyonnaise.

5. Fantaisie sur la harpe, exé-
cutée par Mud Besse de
Larzes ***

6. Duo de la Dame Blanche,
chanté par M,le *** et M.
Gagneux BOILDIEU.

7. Polka des Rameaux, par la
musique du 98e de ligne. . A. LAMOTH.

Une quête sera faite entre les deux parties de la
matinée, musicale.

Nous croyons ne commettre aucune indiscré-
tion en disant que MUc *** n'est autre que l'excel-
lente et charmante cantatrice qui a chanté l'hiver
dernier Gullia au concert de la société de Sainte-
Cécile et qui a recueilli tant d'applaudissements.

SPECTACLES DU 15 JANVIER
GRAND-THÉATRE

LE RÉVEILLON, .comédie en 3 actes.
LA GRÈVE DES FORGERONS, poésie de F. Coppée.
LES RENDEZ-VOUS VILLAGEOIS, ballet en 1 acte.
LES DEUX CHIENS DE FAÏENCE, vaudeville en 1 acte.

On commencera à 7 heures.

THEATRE OU GYMNASE, QUAI SAINT-ANTOINE
TOUT LYON LA VERRA ET LA BANLIEUE AUSSI, grande
revue fantastique en 3 actes, 1 prologue et 10 ta-

bleaux.
BRELAN DE MARIS, comédie-vaudeville en 1 acte.

On commencera à 7 heures 1/2.

BULLETI! fiETIORQLOÛipE
dm 1 ô janvier

PAR BOULABE, ING.-OPTICISN

TEERMOMÈTRB PRESSION ÉTAT s VENT

minima maxima baromèt. du ciel à 7 h. du m
— AHIBI — — —

+ 3° 1 4- 10» 0,750 beau S-E

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 0.15
Sa température -f 6°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0.00
Sa température -j-6°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 31
décembre 0,015

SITUATION GÉNÉRALE.

La hausse barométrique continue sur l'Europe
occidentale, une baisse légère se manifeste dans le
golfe de Gascogne et au sud de l'Italie.

Thurso, Fanoë, Havre, vent entro S et O, frais
à Dunkerque, fort à Fanoë, mer hauleuse.

Balentia, Brest, Bilbao, vent S-E et S-O, mer
un peu houleuse, ciel couvert.

Bone, Païenne, Rome, Besançon, Marseille ,
vent faible N-0 et N-E, ciel assez beau, mer tran-
quille, pression forte dans toutes les stations.

L'auteur du Voyage aux Pays rouges ap-
partient à la presse de Paris ; c'est un obser-
vateur perspicace et résolu; il est allé aux
mois de novembre et de décembre derniers,
étudier sur place et d'après nature la déma-
gogie méridionale : quels curieux tableaux il
a rapportés ! L'attention publique ne peut
qu'être vivement attirée par une étude pleine
des révélations à la fois lès plus piquantes et
les plus graves. La maison Pion, qui publie le
Voyage aux Pays rouges, fournit à l'histoire
contemporaine un document du plus vif inté-
rêt.

BIsT -VE3STTE
CHEZ LES PRINCIPAUX LIBRAIRES

Les Constitutions françaises
de l?9i * 1848

par M. J. TAVERNIElt

L'auteur, après avoir résumé les constitu-
tions de 1791, 1793, de l'an III, de l'an VIII,
de 1814, de 1830 et de 1848, discute les prin-
cipes de l'organisation politique.

Quel personnage fut le prisonnier au Mas-
que de fer?

Bien des hypothèses ont été soutenues par
les écrivains.

Les uns ont cru voir en lui le comte de Ver-
mandois, d'autres le duc de Beaufort, quel-
ques-uns le duc de Monmouth, ou l'intrigart
Mattioli.

Voltaire suppose que le mystérieux inconnu
devait être un fils illégitime d'Anne d'Autri-
che, auquel d'autres ont donné pour père
Buckingham ou Mazarin.

On l'a ensuite confondu avec le surintendant
Fouquet. Puis est venue l'hypothèse d'un
frère jumeau de Louis XIV et' celle d'un fils
nègre d'Anne d'Autriche.

De toutes ces suppositions aucune n'est
tombée juste, et le mot de l'énigme est encore
à prononcer.

L'auteur de la Vérité sur le.Masque de fer
a eu cette bonne fortune de pouvoir compul-
ser dans les dépôts publics, où ils étaient
enfouis sous la poussière, les nombreux docu-
ments authentiques qui révèlent toute la
réalité. Son livre paraîtra dans quelques jours,
dans la série historique de l'éditeur Pion.

îiMlMMI 1 JlOllIiiy
Le docteur MOURGTJE, successeur do *,

Auguste JOUFFMT, dentiste, a transféré «
cabinet, rue de Lyon, 15.

 2
jS>

POUR LIS -SOINS DB LA CIliiT j
et en arre^T

 la
 ^i\l°!f [e,commandons

particulièrement ie J.^age de tête au séchoir
capillaire de la Maison "««"«m, r„%
Urcnette, 84, la seule organisa avec ces
appareils. Quatre salons de coiffure. ?97g

LA PASTILLE BICHÈT
d'une efficacité bien connue pour guérir toux
rhume, enrouement, catarrhe, etc., se trouva
dans toutes les pharmacies. — 1 fr. 20 cent
la boîte. ^ggjj

ÂÎÎL1ÎS (Âriége)
Eau minérale naturelle pnrg a.

tlvc guérit :

Vices du sang, maladies de l'Estomac des
Intestins, des Reins, de la Vessie, Goutte et '
Gravelle, Constipation, Diarrhée chronique.

Seul dépôt, rue Grôlée, 57

LYON.

Voir à l'Exposition universelle.' 4288

IMPRIMERIE H. STORCK,

RUE DE L'EOÏEL-DE-VILLE, 78. — LYON.

AMMOUCE® LËGALËi, JUDICIAIRE!» BIT A¥I8 »!¥EE8

Etude de Me MESTRALLET ,
.notaire à Lyon^rue Saint-Pier-
re, 23.

VENTE

aux enehjii»es publiques , par la
voie de la lieitation amiable entre
majeurs, avec le conepurs des
étrangers, en l'étude et par le
ministère de M* Mestrallet, no-
taire à Lyon d'une

PARCELLE DE TERRE
située auxÇharpennes, commune,
de Villeurbanne (Rhône), de la
contenance de quatre-vingt-dix
ares environ, ayant façades sur
les chemins des Belles-Femmes
et de la Viabert.

Adjudication au mardi ' vingt-
nuit janvier mil huit cent soixan-
te-treize, à midi.

Mise à prix, six mille francs,
ci ,' 6,000 fr.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à M» Mestrallet, déposi-
taire du cahier des charges.

•4885.

Etude de V Me MESTRALLET,
notaire à Lyon, rue Saint-
Pierre, 23..,

VENTE
judiciaire, et en bloc, d'un

FONDS DE BUVETTE
situé à Lyon, grande rue de la
Guillotière, 111, ensemble la
clientèle et l'achalandage y atta-
chés, et la subrogation au bail des
lieux, dépendant de la succession
de monsieur Jean-Baptiste Ma-

got.
Mise à prix 100 fr.
Adjudication au lundi, vingt-

sept janvier mil huit cent soi- ;
xante-treize, à midi.

Cette, vente est poursuivie à la
requête de monsieur GollaW, com-
mis-greffier du tribunal civil de
Lyon, y demeurant;

Agissant en qualité de séques-
tre de la succession de monsieur
Magot, sus-nommé, nommé à ces 1
fonctions par une ordonnance ren- '
due sur requête par monsieur le (

E résident du tribunal civil de .
iyon, le dix décembre mil huit

cent soixante-douze. . .
En exécution d'une ordonnance j

sus-énoncée du dix décembre mil
huit cent soixante-douze.

Désignation des objets à vendre. ]

Ils se compesent: 1

1. Du fonds de buvette qui était
exploité à Lyon, grande rue de la
Guillotière, 111, par ledit Jean-
Baptiste Magot ;

2. De la clientèle et de. l'acha-
landage y attachés;

3. De la subrogation au bail des
lieux où le fonds est exploité.

La vente aura lieu en bloc, aux
enchères publiques, en faveur du
plus haut miseur, en l'étude de

Me Mestrallet, notaire.» Lyon,
rue Saint-Pierre, 23, le lundi
vingt-sept janvier mil huit cent
soixante-treiae; ,à midi, au par-
dessus de la mise à prix de cent
francs, ci. . ...... . . 100 fr.

Pour extrait;
MESTKALLET. "

Pour les renseignements :
S'adresser à Me Mestrallet, no-

taire à Lyon. 4949 ~

Etude de Me PITRAT, avoué à
Lyon-, rue de Lyon, 58.

VENTE

par la voie de l'expropriation for-
cée, en l'audience des criées du
tribunal civil de Lyon,

D'UN TÈNEMENT

D'IMMEUBLES
situé à Venissjeux, lieu do Saint-
Fons, quartier des Rivières, com-
posé de maison d'habitation, bâ-
timents, cour, four à chaux, han-
gar, terre et jardin.
, Le tout saisi au préjudice du
sieur Benoît Bacconnier, fabri-
cant de chaux, demeurant à Lyon,
lieu de Saint-Fons.

Mise à .prix ; . 12,000 fr.
Adjudication fixée au samedi

premier février mil huit cent
soixante-treize, à midi.

4853 Signé : PITRAT, avoué.

Etude de Me PITRAT, avoué à
Lyon, rue de Lyon, 58.

VENTE
par la voie de la lieitation judi-
ciaire, en l'audience des criées
du tribunal civil de Lyon,

1. D'une maison, sise à
Lyon, rue Tholozan, 11;
' 2. D'une autre maison, avec
jardin contigu, sise à Sainte-Foy-
lès-Lyon (Rhône), rue Sainte-
Marguerite, 1;

3. Et d'un terrain, situé à
Lyon, quartier de la Guillotière,
lieu dit de la Californie , rues

t Moncey et Vauban, près la gare
a de Genève, sur lequel est élevée
- une construction non achevée.

Lesdits immeubles dépendant
- des communauté et succession de

M. Louis-Toussaint Gerlat.
s Mise à prix :

Premier lot 15.000 fr.
a Deuxième lot... 1.000
i Troisième lot... 15 009
3 Adjudication fixée au samedi
, dix-huit janvier mil huit cent
i soixante-treize, à midi.

4854 Signé : PITRAT, avoué.

t
. Etude de Me Auguste RUBY,

avoué à Lyon, rue Centrale, 31.

Tente par lieitation
: en l'audience des criées du tribu-

nal civil de Lyon, au palais de
Justice, place de Roanne, en trois
lots séparés, sans enchères géné-

1 raies, de

DEUX MAISONS
sises à Lyon, rue de la Vieille, 7,
et rue de l'Annonciade, 2.

Le tout dépendant de la suc-
cession de monsieur Jean-Benoît
Dolbeau père.

Mises à prix :
Premier lot 12,000 

Revenu brut 4,400
Deuxième lot 15,000 '

Revenu brut. ... 4,152
Troisième lot (vendu)

Adjudication au samedi vingt-
cinq janvier mil huit cent soi-
xante-treize, à midi. i

Signé : RUBY. J

NOTA. — S'adresser pour les i
renseignements à Me Ruby, '
avoué, et pour voir le cahier des '
charges au greffe où il est déposé. 1

4920 '
—————— c
Etude de Me ALEX, huissier à 1

Lyon, rue Childebert, 4. i

VENTES FORCÉES ;
Le samedi dix-huit janvier f

mil "huit cent soixante-treize, si c
onze heures du matin, à Lyon,
galerie de l'Argue, vente aux en- p
chères publiques et au comptant
d'objets saisis : pipes de toute na- "
ture, articles pour fumeurs, pen- C
dule, piano, etc.

Même étude.

Le lundi vingt-neuf janvier d
mil huit cent soixante-treize, à n

onze heures du matin, à Lyon,
place Morand, vente d'objets 'sai-
sis : deux grandes glaces, piano,
canapé, fauteuils, chaises en ve-
lours grenat, cabaret, batterie de
cuisine, etc.

Même étude.
Le lundi vingt janvier mil huit

cent soixante-treize, à onze heu-
res du matin, à Lyon, place de
l'Helvétie, vente aux enchères
publiques de huit cent kilogram-
mes de nougat de Tunis et pas-
tilles de miel, cinq kilogrammes
chocolat, balances, boîtes eh fer-
blanc.

Le tout saisi. 4952

VENTE FORCÉE
Le samedi dix-huit janvier mil

huit cent soixante-treize, à dix
heures du matin, sur la. place du
Perron, à Lyon, vente aux en-
chères publiques d'objets saisis,
tels que ; métier à fabriquer le
yelours, métier Lampas, métier à
fabriquer des étoffes d'ameuble-
ment et divers autres métiers;
placard, bahut, chaises, etc.

4954

Etude de M° REYNIER, huissier
à Lyon, rue du Plâtre, 8.

VENTE JUDICIAIRE
Le jeudi six février prochain, à

dix heures du matin, sur le bas-
port du quai Saint-Clair, en
amont du pont Morand, à Lyon,
il sera procédé à la vente aux
enchères publiques : 1°. D'un ba-
teau à vapeur à aube , appelé
l'Hirondelle n. 1, ayant ùile ma-
chiné à vapeur de la force de cent
vingt chevaux, ensemble tous ses
agrès;

2° D'un autre bateau à vapeur
aussi à aube, appelé l'Hirondelle
ù. 2, pourvu d'une machine de la
force motrice de quatre vingt-dix
chevaux, etc.

3° Et d'un bateau servant de
ponton, etc., le tout saisi. 4951

Cabinet de M. PAOLI, expert
teneur de livres, 9, rue Mulet,
Lyon.

D'un acte sous seing-privé, en
date du trente, et un décembre
mil huit cent soixante-douze,

dûment enregistré par M. Gast,
receveur, le treize janvier sui-
vant, aux droits de cent cin-
quante-trois francs soixante cen-
times il résul fe :

Qu'il a été formé entre M.
Charles Randu, constructeur de
chaudronnerie à vapeur, demeu-
rant à Lyon, rue Rabelais, nu-
méro 46, et Jean-Baptiste Vin-
cent, contre-maître chaudron-
nier, demeurant aussi à Lyos,
rue des Passants, numéro 5, une
société en nom collectif, ayant
pour objet le commerce de chau-
dronnerie;

Que cette société, dont le siège
'est à Lyon, rue Rabelais, numéro
46, aura une durée de six ans
qui ont commencé le premier
janvier mil huit cent soixante-
treize et finiront le trente et un
décembre mil huit cent soixante-
dix-huit;

Qu'elle sera exploitée sous la
raison sociale Randu et Vincent;

Que chacun des associés aura
la signature sociale dont il ne
pourra faire usage que pour les
affaires de la seciété ;

Que le capital social est 3e
soixante-seize mille francs.

Le dit acte a été déposé aux
greffes du tribunal de commerce
et de la justice de paix du hui-
tième canton de Lyon, le qua-
torze janvier précité, conformé-
ment à la loi du 14-29 juillet
mil huit cent soixante-sept.

Pour extrait :
CH. RANDU,

4950 J..-B. VINCENT.

UN HOMME DE 34 ANS
désire trouver un emploi dans le
commerce comme garçon de bu-
reau ou de recette.

S'adresser rue Hippolyte-Flan-
drin, 20, au 4me, chez M. Perret.

4953

ON DEMANDE ŒS
16 à 18 ans, au courant du com-
merce, muni de bonnes référen-
ces. S'adresser au bureau du jour-
nal. 4955

UN HOMME sTarfs, deman-
de une place de garçon de ma-
gasin ou garçon de peine. S'a-
dresser au bureau du journal.

COMPAGNIE DE NAVIGATION MUTE

PAQUEBOTS A VAPEUR POUR L'ALGÉRIE

' ET LE LÀNSUEDOG

Transport des passagers et marchandises à prix réduits
TRANSPORT DES DÉPÈCHES

Départs directs de Marseille pour :

Oran, et par transbordement pour
Nemours, Gibraltar et Tan-
ger, tous les mercredis.

Alger, Bougie, Djidjelli, Stera
et Bône (sans transbordement),
tous les jeudis.

Philippeville et Bône, tous les
vendredis.

Mostaganem, Arzew et Oran,
toutes les deux semaines, la, sa-
medi.

Cette, 8 départs par semaine.

Départs de Cette peur :

Oran, et par transbordement pour
Nemours. Gibraltar et Tan-
ger, tous les mardis.

Alger, Bougie, Djidjelli. Stora
et Bône (sans transbordement),
tous les mercredis et samedis.

Phillippeville et Bône, tons les
jeudis.

Mostaganem, Arzew et Oran,
toutes les deux semaines , le
jeudi.

Marseille, 3 départs par sema

Pour FRET ET PASSAGE, S'adresser :

Marseille, au bureau de la Compagnie, rue Cannebière, 54 :
Cette, chez M. G. Gaffarelaîné, quai de Bose, 13;
Lyon, au bureau de la Compagnie, quai de Retz, 12 ;
Paris, chez M. Lagrange père, 31, boulevard Bonne-Nouvelle.

BO U R S E D E P A R IS — Mardi à Janvier (de midim à 3 h.)

!  RENTES ET ACTIONS Préeéd. Dernier OBLIGATIONS Dernier Précéd.
AD COMPTANTE* A TBWM clôture cours

 w uxia
 cours clôture

3
 0/0 4...... cpt 54.. 5425 Trésor, r. 500 int. 20 fr.j. janvier. 430.. 430..
jouissance janvier ., 31 54 12 54 35 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 206.. 206..

* 0/0 Empr.J.aoû». >...'... cpt 86 25 86 50 VilledeParis 1855-60 r.500j. sept. 395.. 392 50
3 iouissf-nov.. 31 86 45 86 67 V.deParisl865r.500,325f.î.août. 447.. 445..
r 0/0 Empr. 1872, U f. 58 p. cpt 88 40 88 70 V. de Paris 1869 r. 400 i. janv. 282.. 282..
i) Jonisi.l6août..•......;. 31 88 47 88 72 V. de Paris 1871 3t0r. 400 i. janv. 242 50 242..
4/12 0/0 j. 22 sept cpt 79.. 79.. Tille de Bordeaux, int. 3 fr nov. 80.. 80..
Banque de France cpt 4300 .. 4310 .. Ville de Lille 1860 — avril. 93 .. 95 ..
Gomptoir d'escompte cpt 630 .. 635 .. id. id. 1868 — ianv. 83 75 83 75

500 f. j. février 31 630 Ville de Roubaix ... ., 37 50 %. ..
Crédit agricole cpt 490 . . 490 . . V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars
Crédit foncier. .' ept 830 .. 830 .. V. de Bruxelles 1868, id. janv À ..

500 fr. — 256 fr. p 31 835.. 837.. Foncières 4 0/0 j. novem. 445.. 44t 50
Société générale alg ept 487 50 485 50 id. id. 10» id. 87.. 85..
Créd. indust. 500 fr. — 125 fr. 31 647 50 ..... id. id. 1863 id. 427 50 430..
Crédit mobilier. ept 415 .. 415 .. id. 3 0/© id. 410 .. 410 ..

500 fr.j..... 31 413 77 412 50 id. 10» id. 79.. 79..
Société de Dépôts. J. nov. . . cpt 550 . . 550 . . Communales mai 352 50 352 50
Société générale cpt 588 75 588 75 id. 5* id. 72.. 72..

500 fr. — 250 fr. p 31 587 50 587 50 Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 104.. 103 75
Crédit lyonnais cpt 665.. 665.. fd. 5 0/0 juin. 395.. 400..

500 f. — 250 f. p. J. janv. 31 665.. 665.. Foncier colonial 5 0T0 r. 500 fr,. 350
Es* cpt 515.. 517 50 _ 6 0p0 r. 600 fr.. 342 50

506 fr.j. nsv 31 518 75 518 75 «-• / Orléans 1843, 4 0/0. janvier. l000
Paris-Lyon-Méditerân cpt 850.. 852 50 g \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 890

500 fr. j. novembre 31 «55 .. 855.. Si { Havre 1854, 5 0/0... septem 890
Midi cpt 575.. 575.. «« j Lyon 1852-54, 50/0. octobre 975.. 975..

500 fr. j. juillet 31 580.. 577 50 pj I Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 915..
Nord cpt 97375 97625 Est 5 0/0, r. à 650 fr min. 43250 432..

406 fr. j. juillet 31 978 75 982 50 £ i Bâle 50/0, g. p. l'Etat janv. 447 50
Orléans cpt 835.. 830.. g j Médit. 5O/0g.p.l'Et. oct. 460.. 460 50

500 fr. i. octobre 31 835 . . 836 25 / Bourbonnais janvier 270 . . 269 . .
Ouest cpt 520.. 517 50 Médit. 1852-55, gar . id. 287.-

500 fr.j. octobre 31 505 j Nord id. 283 50 283 50
G&ï ept 695 50 698 75* Orléans id. 271.. 271..

250 fr.j. octobre 31 992 50 697 50 S Victor-Emman. gar. ect. 270.. 274..
C« transatlantique cpt 265 50 267 50 œ- Grand-Central...... anvier. 269 50 270 ..

500fr.j. juillet âl 265.. 270.. S Genève 1855 id. 263 75 265..
GanaldeSuez ept 385.. 387 50 4g id. 1857 id. 272.. 262 50

500 fr. jouiss. janvier. . . 31 392 50 393 75 « Lyon 3 0/0 ect. 269 75 273..
Suez. — Délégations ept 340.. 338.. , Lyen fusion janvier. 269.. 268..
Espagne 3 0/0 extérieur. , ... . cpt 26 5, 8 2S 3/4 \ Lyon 1866 oct. 270 . . 269 75

Jouissance juillet , 31 .../• .../. *' 1 Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 268.. 268..
Etats-Unis 5 0/0 cpt 105 1/4 105 1/2 g Midi, g. p. l'Etat ... id. 270 . . 270 . .

Jouissance novembre .. . 31 .•••/ /• »» Est, g. p. l'Etat juin. 268.. 268 50
Italien 5 0/0 cpt 65 55 .65 65 ^ Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 265.. 266..

Jouissanca janv 31 65 67 65 75 « Dauphiné.g.pJ'Etat ia. 266.. 267..
Dette turque 5 0/0 cpt 53.. 53 30 -g Charentes.?.f id. 246.. 247 50
Crédit foncier d'Autriche.... cpt 950..- 945.. « Vendée id: 247 50 245..

50Ô fr. jouiss. janv 31 950.. 945... g Romains juillet. 176 50 175..
Crédit mob. espagnol.. cpt 480.. 485.. -g Saragosse id. 202 50 20125

500 fr.j. janvier 31 487 50 486 2o J Pampekme octeb. 186 25
Autrichiens ept 770.. 770.. « Norof de l'Espagne., oct. 205.. 204 25

500 fr. jouiss. janv 31 768/5 772 50 _ rev. var. oct. 71 136.. 137..
Autrichiens nouveaux cpt 770 .. ..... Portugais janvier 206 .. 20550

500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 255
Sud-Autrichien-Lombard... cpt 435 .. 435 .. Gaz parisien, int. 25 fr 417 50' 418 75

500 fr. jouiss. nov 31 435 .. 43/ 50 Transatlant., int. 25 fr. 500 f. . . . 370 ..! 371 25
Nord de l'Espagne. cpt 102 50 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 418 75 421 25

500 fr. — J. janv. 1865. 31 Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 480..! 480- .
Romains. —.T. oct. 1865.... 31 118 75 118 50 Foncier suisse 5 0/0 132 50 13125

I , _^ .
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BOURSE DE LYON — Jeudi 15 Janvier (de 11 h. d midi 1/2;.

RENTES Au A TERME ._..,,„
ET ACTIONS comptant Pr rn p j , , P1 'T'"""r> ACTIONS D' Prix OBLIGATIONS D' Prix

<__—__ Pr Cours Plushau* Plus bas Dr cours '''-.'

3 0/0... 54 30 54 30 54 35 54 27 54 32 i ~ "" "" ~~ '" " " ™ '
rwmrPft <u ro d 10 •• •• d 50 .. .. r *•** Ville de Lyon 1854-56
coupures ... m <,u •-•• Lyon ç. vill« d* T.vnn IS^Q

Porteur d 25 ••>• dl •• •• Guillotière...... 1627 50 Ville de Lyon 1865-67. 427 50

S
A/A.;,, i 871 «R rn £,•& », ., Trois villes du Midi.... Ville de Lyon 1870.... ..
°/°

llfe
"
 1871 86 50 86 a0 86 45 86 4/ Venise Ville de Lyen 1871 512 50

Coupures.... 86 65 . ,, .... d 50 .... ™ one " v Ville de Lyon 1872. n. lib

B
n/nnw <879 ai ^ „0 M OQ K- eo m £/.?

rencc
 Ville de Lyon 1872, Lib... 427 50

0/0Emp.l872 .... 88 o, 88 60 88 5o 88 57 Dijon „»„...,, Département du Rhône. ... 505 ..

Coupures... 88 50 d 25 .... d 10 .... ^f oane Ville de Paris 1865 445..

Libérées.... .u 15 d 20 88 70 d 25 89 05 Lunôges'::::::::::::::::: ::::: vme'L^p^Sià ;

4 1/2 Clermont........ DelaLoire '../....'. ...Y.
t •• Usines a Gaz réunies Rhônp-Pt-T.oiro i n/n

Ob.Trés.60/0 503.. 501 560 .. DuPuy... . . ! .\ RhôntlSre 3 Ç'. ! ! ! ! ! £ ̂

 LL_
 dl

° - . *™
ae

™* L-4 Paris à Orléans 3 0/0 .
Fond.etForg.deTerre-Noi. Pans-Lyon-Méd. j. janvier. 268

Italien .... 65 62 65 60 la Voulte et Bessèges. . ., . 35125 - _ .avril.. 269 50 '
Coup. 1000 *.-.'. dlO d50 .. .. Del'Horme... Paris-Lyon 5 0/0 .tl. ... ..
- 100-50...; 65 60 d25 .... dl .... De Pont-Eveque Méditerraaée 5 0/0

Ob. VilledeParis 241 ... .. ^u ^reusot . .. Midi *. V.
- 250 f. p. d 5 d 10 H. F., For. et Aciéries de la Dauphiné

Crédit mobilier . ..... mar. et des ch. de fer. anc Dombes, Sud-Est ;

 d5 d 10 Tïl-'T^y",; 580 "• - BonslÔOp . ' 457.'.'
- Lyonnais. 670 .. 670 .. 668 .. 670 .. ge |T C£

âmb
?ultô • • • • - - lib..! ..

d 5 dlO L!'!rTpr tat "' ;•••• Victor-Emmanuel Si . .....
Franco-Belge... ••• I°-LÎ

e
S- Tf

t
i
:Î0mmentr

y- 70 & •• Bons Lomb.,r. 1872. sept...
Chem.ferOrléa. 832 Aciéries etF.de Firminy _ _ ' r . i§ 74 ...

p
.

d5 dlO H:F. deGivors _ _ r . 1875. 76
Paris-Lyon- Mé. 853 Aciéries de Samt-Etienne _ _ r . i878 ,

d5 d 10 n i T .MmeB Lombards30/0 252 25
8ociétê Autrich. 773.. 773.. 775.. 773. 775.. £ e |* L°lre V • ; 260.. Id. nouv..... 254..

d5 d 10 De Montrambert 370.. Chemins de fer Romains. . . 175..
- nouvelles .-. Oe baint-Ltienne 247 50 Saragosse 202..

d5 d 10 ge Rive-dle-Gier. ........ . 82 25 Nord de l'Esp. priorité ... . 20327
Lombards-Vénit Roche-la-M. etFirmmy _ _ revenu varia ... .

d5 dlO „„ BaBfl*ei I Portugaises 207 ..
Mobilier Espagn Oe France I Rue de Lyon 1856

d5 d 10 .... Comptoir Lyonnais ï Rue de Lyon 1862
CanalSues 386.. 386 De Crédit Lyonnais I Terre-Noire 5 0/0

d5 .... d 10 Comptoir d esc. Collet et C« Terre-Noire 6 0/0
Délégations 340 Soc. Lyonnaise de dépôts et Firminy....

d 5 I d 10 .... comptes courants, 125 fr.p Fonderies de l'Horme 5 0/0
 ' —" — ~ Crédit foncier Suisse Fonderies de l'Horme 3 0/0

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Credlt foneier d'Autriche Commentry 30/0 -. .
— 11 . .,.„ mm^ m̂mm Bateaux Fsurchambault I e s

3 0/0
 d 10 d25 J 5° d * £omP- générale de navigat Fonderies du Creuset .' .' .' .' .' ".'.'.'. '.

E (W£ "Ao j;, •• •• 55 20 •"" •• Comp. des Grappins Aciéries de la Marine..
0°/°"™ 89 10 Comp de navigation mixte. 627 50 Herné-Bockum

-
 1872

iy;; JS :; "" " Comp.deBateaux-Ommb Comp. générale des Eaux

Tfal . aul5 "• "• 894 ° 89 50 Diverse. Comp. gén. des Eaux 5 0/0.

„, j „ . d5 d t0 d20 Rue de Lyon I Gaz de Lyon 50/0.........
OM.Tresor Rue de la Bourse I Union des Gaz

Crédit Mobilier Comp générale des Eaux . . 362 50Ï Domaniale (Autriche).'.'."." . <^Ô "

nT, T??™*' Omnibus de Lyon, 90 p. Emprunt Ottoman! 863.... 357 50
Ch. fer Orléans Dombes et Sud-Est, 250 p 1 _ _ J860 I
Paris-Lyon-Méd Comp. des Abattoirs ..... . 405 ..' — — ig69 àià Ir.l
Autrichien. , ... ., Verrerie de la Loire et du _ Honduras 133 I

Sud Lombard „R1^ôn® Halles et Marchés de NaplVs*. 155 "f
Mobilier espag .. Croix-Rousse Suez 5 0j0 421 2sJ
CanalSuez ,, ... , Assurances C" du soleil C.F.Suisse...... . 130* I

f Lyon,. 15 janvier 1873.

Aujourd'hui le marché paraissait éprouver le
besoin de se reposer un instant. Ce besoin est bien,
naturel après tant de jours de hausse suivie, et il
est même désirable que l'étape entrevue ne soit
pas brûlée.

Comme prétexte à un temps d'arrêt, la spécula-
tion a trouvé ce matin une longue dépôche résu-
mant la séance d'hier à la commission des Trente, i

Cette dépôche n'était pas précisément factlea j
comprendre ; cependant on y démêlait que les ti-
raillements entre M. Thiers et l'Assemblée ne

. sont pas finis. Nous ne nous en étonnons point pour
notre part, et nous comptons fort peu sur une en-
tente réelle. Seulement nous croyons qu'entre
gens qui ne peuvent rien briser définitivement,

les retours sont à peu près certains.
Nous ne nous préoccupons donc qne mé-

diocrement de ce qui se dit en ce moment entre
1 M. Thiers et les gens de la droite, — et nous

sommes convaincu que si le débat a peu de chances
d'aboutir à quelque chose de définiti/, du moins
il n'amènera pas de rupture irrémédiable.

; De vrais grands motifs de hausse subsistent, et
c'est pour cela que, dans un temps donné, le mou-
vement devra continuer. Ces motifs de hausse
sùnt l'abondance extrême de l'argent, l'afflux des
capitaux disponibles sur les fonds français, et fi-
nalement la disparition récente et subite de
l'homme tant de fois funeste au pays, du seul r
homme qui, à un moment donné, pouvait tenter
de jouer une fois de plus à nos dépens une partie
désespérée.

Soyons donc patients, comme nous l'avons été
toutes les -fois que le marché a éprouvé le besoin
de se reposer, et attendons avec confiance le mo-
ment où, ayant repris des forces, il pourra sans
témérité faire de nouveaux pas en avant.

Le 3 0/0 se tenait assez bien de 54.27 1/2 à 54.35.
Le 3 0/0 suit de loin, mais il finit teujours par
suivre.

Le 5 0/0 1871 est plus lourd de 86.50 à 86.45;
il est libéré lui et ne peut plaire comme le 5 0/0
nouveau à ceux qui n'ont que peu d'argent.

Le5 0'0 1872 est resté relativement ferme de
88.55 à 88.60.

Le Morgan 6 0/0 est plus lourd, on 'continue le
vieil arbitrage entre le 6 0/0 remboursable au
cours actuel et le 5 0/0 sur lequel on gagnera de
14 à 15 0/0 dans un temps donné.

Le 5 0/0 italien est invendable de 65.52 1/2 a
62.66.

L'Autrichien est plus ferme de 773 à 775. La

compagnie annonce qu'elle ne donnera p'us dé-
sormais chaque semaine qu'un aperçu des recettes
au lien des chiffres exacts publiés jusqu'ici» Nous
avouons préférer en pareille matière des chiffres a
des aperçus. On cote le Suez 386 sans affaires. J

L'action du Crédit lyonnais est demandée de bo*
à 670. Après la hausse des rentes viendra s®»
doute celle dos actions des établissements qu; on
beaucoup de rentes ; on le prévoit et on îg' c e

conséquence. J 0
Au comptant le marché est excellent •- l} J'.~~

l'argent pour tout — valeurs locales -- obligation g
françaises et étrangères surtout son- pius deman- g
dées qu'offertes et partant en hav-<se. . |

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyen, pour la légalisation de la signature circontre. hyonn le


